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PRESIDENCE DE M. RENE COTY, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures, 


se 1 ms 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le compte rendu analy- 
tique de la précédente séance a été dis: 
tribué. 

Il n'y à pas d'observation ?... 

Le procès-verbal est adopté, sous les 
réserves d'usage. 


DEPOT D'UNE QUESTION ORALE 
AVEC DEBAT 


M. le président. J'informe le Conseil de 
la République que j'ai été saisi de la 
question orale avec débat suivante: 

M. André Dulin demande à M. le minis- 
tre de l'agriculture: 

{° Si le Gouvernement entend poursui- 
vre la politique de garantie des prix agri- 
coles et de quelle manière il compte tenir 
les engagements solennellement affirmés; 


M (11) 








1 que ti 


2° Quels sont les engagements pris, sur 
le plan agricole, dans le cadre de l'orga- 
nisation économique européenne; 

3° Quels moyens il envisage pour pro- 
mouvoir l'équipement de l'agriculture, 
seul susceptible d'abaisser les prix de re- 
vient, au moment où il s'engage dans une 
politique de libération des échanges. 


Conformément aux articles 87 et &8 du 
règleinent, cette question orale avec dé- 
bat à été communiquer au Gouvernement 
et la fixation de la date du débat aura 
lieu ultérieurement, 


9 


ALLOCATION TEMPORAIRE AUX VIEUX 


Discussion d'une question orale avec débat, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion de la question orale avec 
débat suivante: 


Mme Devaud demande à M. le président 
du conseil quelles dispositions envisagent 
les divers départements ministériels inté- 
ressés afin que les vieillards bénéficiaires 
de l'allocation temporaire puissent être as- 
surés de percevoir, à un titre quelconque, 
une allocation même valeur, en jan- 
vier prochain. 

Conformément l'article 96 du règle- 
ment, aux termes duquel le débat sur une 
Î organisé, 


n orale doit to Jours étre 
124 
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‘la conférence des pré 
suit l'ordre et la durée maximun des in- 
le ° fl «lé is raleurs : Mme 
Devaud (P. R. L.), 30 minutes; éventuel- 
in orateur 3u minutes; 

t-Cvr {R: ; , 30 minules: 

So 30 miaules: Mme KR 

30 minutes; M. Masson 2 

e Gouvernement, une heure. 

sion générale, 

au Conseil de la 

de‘ M. le m 


aies 


idents à fixé comme 


1 
Cire 


soc.) 


t 
IS ULlGUR, 


couver- 


tre de la 


Mme Devaud, Mes chers collèsues, Fécho 

but ionnant et de très haute 

il est cette nuit n’est 

teint 1c1 el Je viens Vous In- 

| ission beaucoup plus mo- 

hnique aussi, mais dont les 

nt, je crois, fort importantes, 

e large p: | neltoyens. 

igit aujourd'hui de trailer du pro- 

ème de Ja vieillesse, Je dis bien du pro- 

lèt tout entier de la vieillesse, car ma 
tion orale, telle qu'e Le avait ï 

ut d’abord une seule calégorie de 

dont le sort risque d'être fort 

à partir du mois de janvier pro- 

nais en étudiant leur cas, j'ai 

qu'il était solidaire de celui de tous 

elllards et qu'il était difficile de l'en 

i st pourquoi j'élargirai quel- 

ébat, Vous me le pardonne- 


t 
deroult 


idences 


t; r 
rue ue noOS t( 


sovez tranquilles, aussi briè- 

[ut possible, Je n'entends pas 

vous présenter ici un morceau de liltéra- 

ture ou d’éloquence plus où moins mélo- 

dramatique pour faire appel à votre cœur 
et à votre pitié. 

Je me félicite, certes, de voir à son bane 
M. le ministre de la santé publique et de 
la population, Le problème de Ja vieil- 
lesse, en effet, est avant tout un problème 
aux assises démographiques. Toute politi- 
que de vieillesse ne peut se comprendre 
que si elle suit d'une facon très précise 

divers mouvements de la population. 
le vieillissement d'une population est 
ivent la marque de sa civilisation pui 
il est généralement le signe d’une lon- 
té due aux meilleures conditions de 
1 et so lales. 
Ca lre de la st urité ) jale, le 
de la vieillesse comme celui de 
e est un problème original auquel 
iécessaire de une solution 
speoifique, d'autant plus difficile à trouver 
que les charges (enfance et vieillesse) ne 
reuvent être réductibles comme les ris- 
ques (maladie). 

Il L- | neces d'avoir enfin une poli- 
tique nationale de là vieillesse, et celle 
politique ne doit pas être envisagée upi- 
quement sous l'angle des avantages appli- 
cables à certaines catégories sociales au 
détriment d’autres. Par ailleurs, il faut 
penser à supprimer une bonne fois las- 
sista tu profit de la solidarité, ear 
| au sentiment de 
cœur de nos 


uonnet 


Sdir« 


t 
darite repon 


Lale cl CI au 





L'assistance est fort différente de la so- 
lidarité; elle est, si je puis dire, la pre- 
mière inarche conduisant à la Solidarité. 
Elle est différente aussi dans son champ 
d'application, par l'absence d’automaticité 
et la considération de conditions d’attri- 
bution. 

Dans cet esprit, quel est le bilan de ce 
qui existe actuellement en matière yieil- 
quelles sont les carences les plus 
notre législation, quelles 
pourrons-nous y apporter ? 
qu'il nous faudra 


lesse, 
évide ntes de 
iméliorations 
lelles sont les questions 
examiner ensemble. pe 

L'action en faveundes personnes âgtes 
est actuellement l'objet d'une législation 
incohtrente et désordonnée, I serait bon 
de revoir de, fond en comble cette législa- 
tion, afin de l'unifier, de la simplifier et 
le la rendre plus efficace. 

On peut, grosso modo, en 

ix modalités essentielles: d'une part, 

1 financitre directe par l'octroi de 
restations en « ou l'aménagement 
de res aequises et, d'autre part, 
l'aide financière indirecte, qui comporte 
des prestations en nature ou des dégrève- 
ments. L'exonération provisoire de la ma- 
joration des lovers pour les économique- 
ment faibles est un dégrèvement qui re- 
vient, Somme toute, à une prestation en 
nature. 

Nous laisserons de côté, sous cette ipre- 
micre rubrique, quelques mesures spécia- 
les comime la revalorisation des rentes 
viagcres de la caisse nationale des retrai- 
tes, votée l'an dernier. La disparité des 
dispositions en cette matière paraît d’ail- 
leurs quelque peu choquante. 

Venons à l'essentiel, c'est-à-dire à l'aide 
financière elle-même, fruit de la pré- 
vovance sou iale ou de la solidarité natio- 
nale ou sociale, La règle v est une discri- 
mination non seulement professionnelle, 
mais aussi individuelle, poussée au maxi- 
mumm, La variété des bénéficiaires déjà est 
très grande, les méthodes utilisées plus 
nombreuses encore. 

De facon plus générale, à un régime 
de sécurité sociale se joint un système 
complémentaire fait de pièces diverses 
dont la plus importante reste encore le 
mécanisme provisoire d'assistance publi- 
que élémentaire. 


distinguer 


HCCt 


ources 


D'un côté. les salariés non agricoles et, 
parmi eux, bien entendu, en tout premier 
lieu ceux qui relèvent du régime général 
de sécurité sociale, titulaires d'une pen- 
sion plus où moins proportionnée aux ver- 
sements qu'ils ont effectués, 

A côté de ces assurés sociaux proprement 
dit, les vieux travailleurs salariés qui 
bénéficient d'une retraite fixée pour Ja 
région parisienne à 39.000 francs environ; 
puis les cadres, qui bénéficient de l'une 
ou l’autre retraite, à laquelle s'ajoute un 
régime complémentaire. 

Ajoutons maintenant les régimes spé- 
ciaux qui, non compris les fonctionnairés 
et agents de l'Etat, groupent à peu près le 
quart des salariés non agricoles et les 
familles. Les règies et les taux varient 
avec les régimes. Le meilleur exemple et 
l'un des plus complexes reste celui des 
fonctionnaires et voyez quelle peine on à 
actuellement à liquider leur retraile. Il 
est courant que les ministères intéressés 
mettent trois ou quatre ans pour une liqui- 
dation de pension de relraite. Cela vous 
laisse à penser que la comptabilité n’en est 
pas facile. 

Ceci concerne le régime des salariés non 
agricoles. Pour les salariés agricoles — et 


je me garderai d’empicter sur les [réroga- 





mn nng 
tives d'une commission à laquelle, mon. 
sieur le président de la commission de 
l’agriculture, je n'ai pas l’honneur d’aps 
partenir —… 


M. Duiin, zr-sident de la commission de 
l'agriculture. Je le regrette vivement, mx 
dame, 

Mme Devaud. pour les salarié. 
coles, done, il nous faut distingue 
part, les vieux travailleurs salari 
surés sociaux qui relèvent de 1a 
autonome centrale des retraites de mu 
lité agricole et qui sont, je crois, une 
taine de mille; d'autre part, Les vieux tra 
Vailleurs non assurés sociaux qui, eu 
ofit été pris en charge par Ja caisse na 
nale de sécurité social * évalués à 200: 1} 

Sauf pour ces derniers, aucun lien entré 
ls differents régimes, aucune comn 
lion, aucune contribution d'un régirn 
rapport aux autres, sinon l'incid 
les prix de consommation qui ne 
raieat constituer un effort de solil 

Si l'on remarque, d'autre part, qu 
prestations des vieux sont différentes 
ion les régimes, sans être exaetement pro 
portionnées à l'effort individuel qui a été 
fait par chacun d'entre eux, on peut 
demander où se trouve la sécu 
clale proprement dite. 

Il est sûrement un domaine où li 
sûr de nue pas rencontrer la sécurit 
ciale, c’est celui qui concerne ce qu’ 
a appelé jusqu'ici l'at'ocation temporaire, 
l'adjectif « temporaire » comportant uns 
ironie certaine ! 

L'allocation 


lituce 


10 sQ- 


temporaire avait 
provisoirement par la loi du 13 se 
tembre 196 et scetr ls à un 
nombre de vicillards justifiant d: 
tions d'âge et de ressources fix 

loi. Plafond de ressources ou, plutôt 
clusion de ressources par l'iuter 
de cumuls, particulièrement sévère, 
souvenez-vous de nos interventi 
munés, monsieur Masson ?.. 

Cette alocation temporaire étail 
cée momentanément par des ava 
trésorerie faites par l'Etat, 

Le législateur avait vu en elle 
location d'attente avant que ne : 
ralisée l'application du régime vi 
à l’ensemble de la nation, telle qu 
finissait la Joi du 22 mai 1946. O0 
chers collègues, vous vous souvenez 
doute de l'hostilité qu'a 
loi, de la levée de boucliers ren 
dans le pays à l'occasion de la pe 
des cotisations, hostilité qui à trouv: 
aboutissement dans le vote de la loi «il 
17 janvier 1948 supprimant la base 
tionale de l'allocation vieillesse et Tel 
plaçant cette généralisation de Fassur 
vieillesse par une prévoyance profes: 
nelie, en répar!issant entre quatre 
différentes le soin d'assurer le régil 
lesse de l'ensemble de la nation. 

L'une pour les professions libéra’e: 
autre pour les artisans, puis poui 
mereants et pour les professions af 
L'article 20 de la même loi précisa 
si d'aventure quelques individus ao 
pensait, à ce moment-là, quis Rap” 
fort peu nombreux n'étaient pas VE 1° 
ces dispositions, ils relèveraient € 
d'assistance du 14 juillet 1905 4 
surerait une aide semblable 
jusque là. 

Or, depuis le 31 décembre 
avons assisté à la reconduction 
trielle ou semestrielle de l’afloca : 
poraire et je puis en témoigner Po” 
en moyenne deux fois sur tro, 


. é » ,,1 
rapporteur de la loi reconuu 
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J. 


' 
tu 
ut 1Cu 


cell 


{ ti 








——. 
——_—_ 


le, mon: 
Ssi0n de 
‘UT d'aps 


qu) à été 


As 


lt L(e 

L l« si 
vit 

AL At SUs 

ce qu'on 


mporaire, 


“tant un8 











CONSEIL DE 


LA REPUBLIQUE — 


SEANCE DU 9 DECEMBRE 





1949 2685 








woraire. Rappelez-vous, mes chers 
, que, en chaque occasion, j'ai 
‘u Gouvernement de la recon- 
non pas pour un trimestre, mais 
temps nécesaire à la mise en place 


;« prévues par la loi du 17 jan- 


\ vons donc reconduit de trimestre 
estre, jusqu’au 13 juillet dernier, 
nous avons signé son acte de décès. 
a let 1949, l'allocation temporaire 
. Elle était remplacée par l’allo- 
. servaient les caisses autonomes 

ment. 

0 sommes-nous à l'heure présente ? 
ta leui-liteur, méfiant par nécessité, avait 
ques précautions, toutes plaïoni- 
«t vrai, en imposant au Gouver- 
( in double délai: 

w hepôt, avent le 1% novembre 1949, 

te réglant le sort des vieillards 
isses autonomes n'avaient pas 
en place; 
t. avant la même date, d'un au- 
et réglant le sort des vieillards qui 
fi ut pas être servis par l'une des 
( \ {7 janvier 1948. 
ns, en passant, que la loi du 
1919 contredisait — une fois n'est 
ue — Ja loi du 17 janvier 1958, 
ele dernière prévoyait la mise 
r décret, des différentes caisses 
la loi du 13 juillet 1919 soumet 
tion du lécislateur le sort défi- 
|. 


à l'heure présente, la situa- 


: renseignements qui m'ont été 
es, et sous toute réserve, car 
pu moi-même vérifier les chif- 
les 1.400.000 bénéliciaires de 
temporaire, ‘on 


peut, à peu 
la destination de 1.100. 


\ peu près la répartition des 
] HICIaires : 
rtisans et dont 

et 37.000 conjoints; 
merçcants, dont com- 
.C00 conjoints, pour la caisse 


des 
Hits 


conjoints, 


94.000 


nres des professions (HU rales 
nis, pour la caisse des pro 
SO. 4) conjoints, 
es professions agricoles; 
ios, 116.000 salariés 
nis. Vous 
e peuvent pas justifier des 
sociale, mais qui 
devraient 


epris par le rég me gé- 
. i L 


savez que ces 


urité 


Ineorne des salariés, 


*s land. un terrain indé- 


) à 260,000 individus qui 


ren du tout. Les organi 
sont à peu près consii- 
iles des professions agri- 
professions Hibérales com- 
{ hatlo ale et ireize sec- 
HE rer qui sont 

place. Deux sections pro- 
{ pas encore réussi à 


qu'elles 


ger quel est le chiffre correspondant 1 





autres caisses, mais je ne m'étends pas 
sur ce point, car je pense que mon col- 
lègue, M. Saint-Cyr, qui a particulièrement 
suivi les travaux de la caisse des profes- 
sions libérales, vous exposera les détails 
de celte question, et je ne veux pas em- 
piéier sur son terrain. 

Quant à la caisse des professions arti- 
sanales, elle groupe à peu près 100.000 arti- 
sans, répartis entre une caisse nationale 
et cinquante-six caisses professionnelles 
ou interprofessionnelles agréées. Le fonc- 
tionnement partiel semble possible; la 
plupart des organismes sont en place; les 
lichiers sont organisés, la liquidation des 
dossiers est commencée. La caisse des 
artisans assure pouvoir fonctionner dès le 
1 janvier. J'ignore toujours si les 
100.000 dossiers seront liquidés. 

La caisse des professions commerciales 
groupe une caisse nationale et quatre- 
vingt-douze à quatre-vingt-quinze caisses 
locales professionnelles ou interprofession- 
neiles agréées. Une seule caisse nationale, 
celle des coiffeurs. 

Comme pour les professions artisanales, 
les commerçants assurent être en mesure 
de fonctionner bientôt, d’une façon au 
moins partielle, le personnel étant en p'ace 
et les renseignements statistiques étant 
à peu pres réunis. Je ne pense pas tout de 
méme que tout puisse démarrer dès le 
mois de janvier. 

Au contraire, rien n'est fait pour le qua- 
trième groupe professionnel, celui des pro- 
fessions agricoles. Le problème à résoudre 
n'est pas mince, car on se heurte à des 
difficuités de tous ordres, difficultés 
psychologiques — et ce ne sont pas les 
moindres! — des difficultés administrati- 
ves, techniques, qui retarderont considéra- 
blement la mise en place du système. 
Comme il reste trois semaines avant le 
{# janvier, je suppose que le Gouverne- 


des 


ment n'a pas la prétention de faire fon 
tionner ce régime à cette date. 
Je pense également qu'on ne peut pas 


retarder le départ des autres caisses parce 
que les | 
ne fonc 

D'après les r qui m'ont 
été fournis par le miñistère de l'agricul- 


caisses des professions agricoles 


Honnent pas. 


ion : 
NSCISNEMeNLS 


ture — mais qui ne cadrent pas avec les 
renseignements fournis par Île ministère 
du travail, et je me garderai d'être l'ai 
bitre entre les deux il v aurait à peu 
près 100.000 vieux travailleurs relevant 
d la caisse d mutualité io )L6 { 
200.610 relevant de la caisse nationale de 
la sécurité sociale. Mais le ministère de 
l'agriculture a recensé S00.000 bénéficiai- 
res de l'allocation temporaire représentant 
donc éventuellement une lépense ue 
1G milliards (20.000 francs de te 
move. par an). Le ministère du travail 
he parait en avoir recensé que 500.000, Ji 
h'ul aucun Cciément me perineilant de ju 


imieux à la réalité. 


Ceci posé, il convient de noter q ! 
duire le problème de la vieillesse aux bé- 
néficiaires de l'allocation tt hporaire sSusS- 

Ub! le relever de la sécurité $s 

u au organisalion autonome 
problème des vieux non salari ( 

ilture est u ( tion un p SOIN 

l 








pourra être effectuée complètement au 
1 janvier, même par toutes les caisses 
qui prétendent avoir leur organisation en 
place. Cette substitution est désirable par- 
tout où elle est possible, cependant l’état 
de Ja liquidation des dossiers ne semble 
pas l'autoriser immédiatement, 

Cette liquidation s'est faite de telle ma- 
nière que le percepteur est averti chaque 
fois qu'un dossier est liquidé par une 
caisse autonome, ce qui fait que, dans le 
cas d'une reconduction de l'allocation tem- 
poraire pour un temps et pour certaines 
catégories, le danger des doubles emplois 
semble écarté, le percepteur bloquant tous 


les dossiers liquidés par les caisses auto- 
nomes. 
Enfin, certaines caisses, comme celles 


des gens de let'res ou des artistes ne sont 
pas constituées, 

Il ne pas opportun d'assujettir 
ces catégories à la loi de 1905. 

Il semble, aussi, que les non 
agricoles et non titulaires de l'allocation 
aux vieux travailleurs salariés, plutôt que 
d'être pris en charge par l'assistance, de- 
vraient l'être par le régime général de 
vieilleese. 

Me permeltrez-vous quelques sugg 
tions ? Outre la fixation d’un taux national 
d'allocation de vieillesse qui constituerait 
ie minimum minimorum, il semble que 
devraient intervenir, tout de même, un 
certain nombre de mesures d'unification 
posant des règles communes. I} en est 
ainsi, par exemple, de la situation des 
conjoints; il ne doit plus arrive 
certains conjoints de personnes avant 
cotisé touchent moins que les conjoints 
qui reçoivent l'allocation temporaire, C'est 
aussi le cas du cumul des pensions, dont 
je vous parlais tout à l'heure, du rlafond 
de ressources, qui ne doit pas être une 


exclusion de l'exonération 


Eh! 
scie 


salariés 


\Qe 


que 


ressources, de 


des cotisations et de quelques autr [ULeS- 
. ch 
tions de ce genre. 

Un certain nombre de mesures de coor- 
dination doivent être envi es eutre Îes 
régimes autonomes et le régime génél I ou 
entre les catégories & s des régimes 
utonomes. Quand je dis catégories spé- 
ciales des régimes autonomes, je pense, 
par exemple, aux « ons étanch jui 
sont en train de établir entr [Té- 
rentes caisses prof À 
l'intérieur di la « sse Hi IS 
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out à l'heure le no man's | mande s’il est juste de décharger la nation U y a nécessité, vous l’avez vu, 
ront sous le c« le | tout entière au détriment des communes et | gros effort de remise en ordre. 

i | départements. Aussi vous suggérerui-je, Au tota!, les principales questions per 


en. 
QE: 


( en pa sant, d'envisager plutôt, pour CES |! dantes peuvent être rangées sous un cer. 
Hioins catégories, une pension non Contributive | tain nombre de rubriques. J'espère qu 
‘heure actuelle, | qui serait servie par l'Etat. vous voudrez bien, monsieur le mini 
. SHMpIement Ce TE À Je n'insisterai pas sur le second aspect | me dire vos intentions à propos de 
ance aux vieilords. de l'aide aux vicux. c’est-à-dire laide fi- | Cune d'elles et je les énumère sim 
nancière indirecte où aide en nalure. ment: 

1° Reconduira-ton Fallocation tem 
raire pendant une période sufiisamment 
longue pour permettre la mise en place 


nr 
ua 


rp 
Le 
UC, 


C'est une solution, ou, plutôt, un expé- 

ion d'assistance, en efïet, 

maniere, 16: éné- Ici encore unification et coordination 

allocation 1] oraire. À Sont de mise et l’avènement de la catégo- 

rie juridique d’économiquement faibles 

devrait être un moyen d’en donner la ma- 
tière. 


définitive des cai:ses autonomes, et trou. 
ver une solution aux diverses difficultés 
d J qui découlent de l'application de Ia ki 
Parmi ces moyens d'aiter les vieux, | du 17 janvier 1918 ? Je vous dis tout & 
‘assistance médicale gratuite sera désor- | suite nettement que, probablement dans 
acco de plein droit aux titulaires | la proposition de résolution qui sera so 
économiquement faibles. | mise au Conseï! à la fin de ce débat, notre 

e judiciaire, monsieur 1e | commission du travail vous pronoser 

ministre, je me permets de signa:er en | d'accord avec la proposition de résolu. 
passant qu'il v aurait lieu de rectifier une | tion dénosée par deux de nos collègue 
erreur, L'assistance judiciaire ne peut être !'epcialistes, M. Mérie et M. Boulanger, h 
de plein droit aux porteurs de | roconduction de cette allocation tem 


défavor 


svchologiqi 


par la loi carte des econom puement faibles mais, raire ni * une pério le d'au moi 
liérement inférieur | £9Mme le prévoit, je erois, Le réglement | mois, qui est vraiment la périede que 
fixé pour l’allo- d'a pepe né rar ee y pce nous €ToYons la plus courte pour vou 
vous plains, mon- dr pas per en ILETPTEte Mt CATE | permettre de tout mettre au point. 
résoudre cé economiquem nt f lle supprime Ssim- 
du di LU plement pour le; D néficiaires la nécessité 
Ho de justificalion de leur état d'indigenee ; il 
mere n'en resie pas moins qu'une commission Ne me dites pas que celte question ne 
est, pour 1 | aura à statuer sur leur sort. L'avantage | relève pas de votre compétence : à 
ns de 40.000 |! es porteurs de la carte n'en est pas moins | m'adresse au ministre de la povulation # 
tribution de | r6e], population française tout entière es 
L.— 2. N : En matiere de trai sports, les promesses sous votre tutelle ! 
faites oralement ne sont-elles pas infirmées 3° Comment entend-on supprimer 


20 Quid de j'organisation autonome de 
vieux travailleurs salariés agricoles ? 


st 


itewories : ad ge ne ù * 
l a sa 54 par le récent regiement d'administration que j'ai il pel( tout À l’'h ur le no mn 
st CO ris ss. 2 
publique. land, de la vicillesse, et quelle 
100.000 fran - moins les - s 4 


, F se - stat er nr FA el 1EUY ot 
tion temporaire — J'en arrive à la question des loyers et | aPporte-t-on au problème des vieux 


la l’alle 
A k par une très grande in- je me permets de m'arrêter quelques mi- relèvent d'aucune caisse autonome ? 
Par ailleurs, la législation d’assis- | nutes, bien que l'heure passe, car cette 4° Dissocicra-t-on définitivement 
complexe, incohcrente, faite de question st k, Xtrémement importante pour | gislation d'assistance et La lég 
rceaux d'âces divers. Elle | tous les Vicillards et pour leurs proprié- | vicillesse ? 
tièrement revue, no- | aires. Mer ul duel RE 
icerne l'assistance Il est néces il \ «le {trouver le mi Ven de je crois que la proposition de rés 
lifférenutes prestations | financer l'arti > 40 de la loi du 1° sep- qui sera soumise tout à l'heure à l’Assen 
n nature distribuées par | fembre 1948, article 40, qui a d'ailleurs | blée, prévoira que, dans un délai 
urgent qu'on puisse dis- É+ lègues, M. Landry, | bref, il sera nécessaire d’envisas 
en nature des pres- Propos résolution qui sera | jonction définitive de la législa 
Igne nor : IC discute prochainement dans lesse et de la législation d’asa 
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cation proprement dite de | ce issembliée, notamment le départ définitif ent 
» f | 


N € èces et au’on dis] 
I | j 
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mrsche Iuaton, Qui donc compensera ? Où trou- | tive, la charge de la vieillesse 
T Nr udo  prestation-logement ? | Ja nation tout entière ? Est-ce 
dpi jurrait S’appliquer à | tivités locales ? Reconnaîtra-t-on 
nt d'un régime pius darité familiale un certain von 
té sSOCI ile et cle VOIrs comm et Jui fe l'oblis il 
É { he lé- mentaire ? Pens t-on a'l prébl LE 


Lian..de leur retraite servi nations entre vifs anticipant 
ET" 1 


ore tu 


seCu] 
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h avancce taf prose Pb: Er » -masiolnao déni 
faire ? Le fonds commun de l'habitat peut- | de Ag cert er - vs 
il rer cette charge ? À moins que ce FP'émenñlaires du droit civi, col 
simplement M. le ministre des fi- | #ation alimentaire dont je viens 
? où ‘rlaines législations de di 
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vadémique. J'ai voulu, sur Île | d'admettre que les économiquement fai- | dé e constituer, aucune organisation 
} 


{ 
hnique, me pencher avec vous, | bles des professions agricoles puissent | n'étant à même de procéder à cette créa- 
le ministre, avec vous aussi, | être les seuls à relever de l'assistance. tion. ; 


s collègues, sur Ce grave pro- 
penser tout haut, afin que nous 
ous ensemble de mettre sur 
rime efficace, un régime défini- 


J'estime que la profession doit accep- ; D'un autre côté l’organisation autonome, 
. " . A : 1 1 | 
ler que, pour partie au moins, la caisse ; QUI Com l'ensemble des professions, se 


d’allocation-vieillesse soit alimentée pär | déclare elle-même impuissante à mettre 
des cotisations. Il est nécessaire et ur- | Sur p'ed ces sections. Elle n'a pas pris 





ile ur tous les ieux à : 19 . + - 
FETE + PAS x s TS su og gent de mettre sur pied l’organisation au- | d ailleurs de décision définitive à ce sujet. 
nn tempo. lanudissements à droile, au cen- « > é ir è 
fisan - g tonome ces POICSSIONS agriCOies, et nous Cal LA 
oui { 


pres gauche.) lemandons Gouvernement de présen la vous donne une idée des difficultés 
‘ aeman«aons au *OuUvernenment 1e Cser- ‘ nollsc " accçicta e ls , 
side a parole est à M. Sair ter dans le plus bref délai un projet de auxquelles on assisle actuellement. Je 
. et trou. M, le président. La paroie est à . Saint- | Je. _. de t”2 . : PIUJE n tiens d’ailleurs à préciser que je ne parle 
difficultés € OL au parement, À pas ici comme représentant de l'organisa- 
de ll ; Le seul problème en la matière — je | tion autonome et que je conserve mon en- 
- & AU Coint y \ esdames ssieurs n u l à L L 1 4 u titi s JC , _. : 1 # . s 
M, Same mi M lames, messieurs, onnais qu'il est de taille — est le pro- üière ind ‘pendanuce à homme pub ic. 


s 





cerais mal venu de méconnaitre Île 





ie . 

lis 

on tempo à 

moins SX Vous arrivons, une fois de pius, à quel- 
. ines d’une échéance trimes- 





ù l'allocation aux économique- 
point, les sans que le dispositif prévu 
onome des du 17 janvier 1948 soit en place, 
jicoles ? | ip de vieux ressentent une vé- 

té et se demandent, au <as 


is tout de , | re 
ment dans priviiège d'appartenir à la fois | je Qu financement. Mais l'agriculture 

sera son uission du travail et de la sécu- | 3 on : D pp hier of oo peltels rue que + Je © 
sbat. notre Je et à la commission de l'agri- «re core Le cran people gens? "= haut intérêt qui s'attache à l'organisation 
pronoserx et ayant, d autre part, le redou- pris? s« lues pr n ; eu es rer , ac au SEM de la profession et telle n est po nt 
+ | | noeur de présider une section je rs CAE rar ro pel ts roue SLE- | mon intention. La prof <SIOnN, à condition 
s QT PR PP TS, NE EU He 5 l'allocation-vieillesse, dès qu’on | Javoir ses contours biet MROt£< ‘ad 
Hèeue nuelle de retraites, j'ai pensé qui sb 3 L'un: Mons Len trenomuses:? avoit st ontout en délimités, est 
lancer ! e devoir d'apporter à cette tri | écessaires rime “+ | une famille au sein de laquelie on pent 
certain nombre d’observations. | ee faire jouer plus facilement la notion de 

La situation des organisations artisa- | solidarité et de l’humain. 

nales, commerciales, industrielles et des Mais il y a le revers de la médaille 
pr'olessions Lbérales est toute différente. quand on se preoccupe d'assurer, dans le 
Si le financement donne moins de préoteu- | cadre de la loi du 17 janvier 1948, le ser- 
pations — et encore on peut faire quelques | vice intégral de l'allocation vieillesse. 
PRRETRRS. ce l'organisation présente des dif- | Mme Devaud a parlé tout à l'heure avec 
ficullés considérables, émolion de ces trop nombreux vieillards 
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D'autre part, comment va-t-on arriver à 
répartir les dossiers des économiquement 
faibles entre des centaines de caisses ? Ce 
qui semblerait relativement facile si l’on 
avait affaire aux quatre grandes organisa- 
tions autonomes risque de nous conduire 
à un imbroglio d'où il bien difficile 
de sortir. 


Autre 


sera 
de t l'imbri- 
d'assistance et la 
survenue 


source difficultés, c'es 
cation entre la notion 
hotion de retraite et l’évolution 
en ce domaine depuis 1946. 

La loi: du 13 septembre 1916 ne tenait 
compte, condition d'attribution 
des du deman- 


Corne 


5 11 - . sr … 
d'allocation, que revenus 


deu 
L'attribution était faite dans le cadre de 
Ja loi du 22 mai 1946 tendant à généraliser 


urilé sociale, La loi du 4 septembre 
a confié aux commissions cantonales 
istance le soin d'attribuer l'allocation 
a prévu le remboursement des arré- 
l'actif net de la succession 

dépä million, 

Plu des 
sion centrale d'assistance 
£ imentaire prévu 
205 et suivants du code 
9 août 1949 relative à la carte sociale des 
économiquement faibles à, elle aussi, mis 
en cause Ja notion d'obligation alimen- 
taire et, actuellement, il est procédé par 

omissions cantonales d'assistance à 
large revision des allocations attri- 
ous le régime antérieur à celui de 

Ja loi du 4 septembre 1947, 

Je considère, personnellement, qu'il est 
indispensable, qu'il est moral, de faire in- 
tervenir l'obligation alimentaire et je 

sidère que la revision actuellement en- 
peut donner d'excellents résultats 
condition expresse que M. le ministre 
publique et de la population 
qu'intervienne une certaine 
uniformité dans l'appréciation des diffé- 
rents comités cantonaux, 

Dans l'intérêt même des vieillards, qui 
sont les grandes victimes de la dévalo- 
risation de la monnaie, pour que la carte 
es économiquement faibles ait une réelle 
valeur, il faut éliminer les abus, il faut 
éliminer du nombre des bénéficiaires ceux 
qui peuvent s'en passer et il faut aug- 
enter le taux l'allocation ainsi que 
les avantages découlant de l'attribution 
de 1 arte, Tout le monde devrait être 
d'accord sur ce point. 

Mais il est incontestable depuis 
{rois ans, nous avons évolué de la notion 
de retraite urité sociale à la notion 

‘assistance aux vieux, et nous ne savons 

bien actuellement dans quelle me- 
illocation vit relève du mi 
lu travail et de la sécurité sociale 


publique et 


de Ja commis- 
ont admis l’obli- 
par les articles 
evil. La loi du 


décisions 


! 
ation 


santé 


a ce 


de 


que, 


1] 
IHesSse 


] }« t 
ue jà Santé 


de la loi du 17 janvier 
sections professionnelles et les 
locales peuvt nt soit suibordonnet 
l'attribution de l'allocation à condi- 
tions de ressources, soit la faire dépenüre 
de la cessation de lPactivité profession- 
nelle condition de ressources. 
Première observation. Il me paraît impos 
sible d'admettre que le service de l’allo 
cation puisse être subordonné à la ces- 
sation d'une aclivité professionnelle si 
montant ne pond pas au moins 
aire minimum vital 
nde observation, Pourquoi refuset 
ribution de Fallocation à tel bénéfi- 
qui pourra être pris en charge par 
es qui, celles, ne prévoient au- 
lition de ressources ? Nous som 


t 4 ! e roptra- 


10. leVAar 


des 


Suns 


so! corres 


au sa 


1 





Tel est, mesdames, messieurs, le bret 
aperçu des complications devant lesquel- 
les se trouve l'application de la loi du 
{7 janvier 1948, 

Je ne voudrais pas, cependant — ce 


| 


n'est pas mon habitude — me borner à | 


des critiques, sans me risquer à apporter 
quelques suggestions qui seraient peut- 
ètre de nature à faciliter la solution du 
problème. 


J'estime que la revision des allocations 
attribuées avant le 4 septembre 1947 doit 
être poursuivie. Elle est nécessaire pour 
les raisons que j'ai indiquées. 


pan | 
M. Méric. Mesdames, messieurs, après 
les deux exposés que nous venons d'en. 
tendre, il est certain que je ne couvrirai 
pas le temps de parole qui m'a été im. 
parti; néanmoins, en intervenant dans ce 
débat, nous tenons à marquer notre souci 
de dissiper certaines craintes, certaines 
angoisses auxquelles sont en butte aujour- 
d'hui les bénéficiaires de l'allocation tem- 
poraire. 
Le groupe socialiste avait déposé, À cet 
effet, un projet de résolution qui fut 


| annexé au procès-verbal de la séance du 


Je pense aussi que, si l'on veut sortir | 


des difficultés inextricables devant 
quelles nous nous trouvons actueilement 
et réduire l'étendue de ce no man's land 
auquel nous faisions allusion tout à 
l'heure, le service des allocations aux éco- 
nomiquement faibles devrait être pris en 
charge par les quatre grandes organisa- 


tions autonomes considérées en tant que | 


telles, 

Les sections professionnelles ne de- 
vraisnt intervenir, et elles ont là un beau 
champ d'action, que pour l’organisation de 
régimes complémentaires susceptibles Ge 
tran<former la trop modeste allocation ac- 
tuelle en une vérilable retraite. 

Elles ont aussi la possibilité de couvrir 


le risque maladie. 
Enfin, je considère qu'il faudrait faire 


les- | 
| ne peut laisser personne indifférent, Nous 





! 99 novembre 1949. 


Pour fixer davantage Vattention du 
Conseil sur certains points particuliers, 
nous voudrions examiner ce problème, qui 


constatons, d’une part, que le dispositit 
législatif prévu par la loi du 17 juillet 148 
permet, dans le cadre des organisations au- 
tonomes qu’elle a instituées, la eréation 
de caisses destinées à servir les allocations 
de vieillesse ; d'autre part, la mise en place 
des organismes s’est avérée moins rapide 
que le Parlement l’avait supposé, et c'est 
ainsi que, par la loi du 13 juillet, on s’est 
trouvé dans l'obligation de reconduire, 
pour le deuxième et le troisième trimestres 
1919, l’allocation temporaire. 

Cette loi prévoyait la substitution, à par- 
tir du 1% janvier 1950, au service de l'allo- 


or de le site k { cation temporaire, du service de l'alloci 
les risques de décès, invalidité et même ; 


oros ff o ( TEL le +: GIrNe | 
un gros effort de propagande où plus sim- ; 


plement d'information pour faire accepter 


à l'opinion publique la nécessilé de cou- 


vrir la vieillesse par une organisation so- 
ciale. 

Etant moi-même responsable d’une de 
ces organisations, je suis frappé de l'in- 
compréhension que m'apporte mon cour- 
rier quotidien. 

Elle s'explique par l'appréhension et 
surtout par la méconnaissance de réalités 
qui devraient s'imposer à tous. 


I faut dire et répéter que l’organisation 


de Ja retraite s'impose à tous, non seule-; 


ment parce que nous avons à remplir un 


devoir de solidarité à l’égard de nos vieux 


qui sont, nous en sommes tous d'accord, 
les grandes victimes des temps présents, 
mais aussi parce que nous ne devons pas 
rester impassibles et insensibles, 
l'évolution de la conjoncture du monde 
moderne. 

L'épargne est limitée dans ses possibi- 
htés. Ce n'es: pas s'aventurer que d’affir- 
mer que bien peu de Français seront ca- 
pabies, dans les décades à venir, de mettre 
de côté des capitaux suffisants pour ga- 
rantir leur vieillesse. Ceia est dû, pour 
partie, aux circonstances nées de la 
guerre, à l’apprauviissement de notre 
pays, à l'insécurité monétaire. Mais il faut 


devant | 


| ques 


prévoir que, même le jour où nous au- | 


rons pu atténuer où même éliminer 
difficultés actuelles, le progrès même de 
la civilisation, le développement du pro- 
grès technique, en créant des besoins nou- 
veaux, réduiront possibilités de 
l'épargne, 


10S 


les 


Quelles que soient nos convictions poli- | 


tiques, 
vons nous entendre pour promouvoir le 
progrès social en tenant compte des pos- 
sibilités certes, mais sans négliger les 
réalités de notre temps, qui nous invitent 
à faire la solidarité sur le plan de la 
collectivité en restant le plus près possible 
de l'individu et de lhummain. (Applaudis- 
sements à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président, La parole est à M, Méri. 


nos préférences intimes, nous de- ! 


qu'il désirait venir en aide à 
ide la population vivant dans 4 


tion de vieillesse. 
Dans le cas d'exception où l'une des 


. organisations n'aurait pu être constituée 


avant le 30 novembre 1949, l'article 5 de 
cette loi stipule que le Parlement devait 
être saisi avant le 1% novembre d'un texte 
de loi permettant le règlement définit 


! du problème des allocations vieillesse, 


En outre, par l’article 6, le législateur 
a marqué son intention de servir aux per- 


| Sonnes non rattachées à une organisation 
| prévue par la loi du 17 janvier 1919 des 
avantages 


1 
leur 


équivalents à ceux 
avaient été accordés jusqu'alors. 


qui 


En la circonstance, il faudrait que ft 
soumis au Parlement un projet de loi avant 
le 1° novembre 1949. 

De ce court examen des textes, il 
que l'allocation temporaire à pris fin, en 


t 
ressort 


; fait, le 30 octobre 1949. Les délais prévus 
| PA la préparation de Ja nouvelle 1621 


ation n'ont pas été tenus; nous voulons 
croire que c’est en raison die Ja crise minis 
térielle du mois d'octobre, 

Mais nous voudrions examiner en 
mots, puisque déjà beauco 
points ont été traités en la matitre, 
constitution des caisses autonomes 
cations de vicillesse qui devaient en 
en fonction le 1% octobre 1949. 

Nous crovons savoir, par exe] 
les caisses agricoles n'existent meme | 
à l’état embryonnaire, Est-il vrai que 
caisses du commerce et de l'industrie 
pourraient pas distribuer de payenen 
avant plusieurs mois ? Nous croyons pour 
voir affirmer, en outre, que les case 
de l'artisanat, dans plusieurs urpir 
ments, éprouvent de grandes dif 


ua 


| pour faire rentrer les cotisations 


adhérents, 
Après ce court examen, nous poil 
dire que l’article 5 de la loi du 13 ju 
1919 qui A gi à des cas d'exrel 
pourrait, en la circonstance, tr 
à l’ensemble, 
D'autre part, en marquant Si 
de maintenir ces avantages aux pet 
non rattachées, aux organisations 4° 
nomes, le législateur a tenn à démon 
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les plus précaires et ne saurait ainsi 
| dans la situation actuelle, que 
nos vieux soient privés du bénéfice de 
l'allocation temporaire. 


{e bénéficiaires non rattachés tombent 


cous le coup de la loi d'assistance de 1905. 
bour louir des bénéfices accordés par cette 
loi on nous l’a dit, le plafond des res- 
aources ne doit pas excéder 40.000 franes, 


ue le plafond exigé pour l’alloca- 
cinporaire atteint 75.000 francs pour 
Lersonne seulement. 


Si l'on s’en tenait au texte en vigueur, 
js non-rattachés disposant de plus de 
40000 francs de ressources verraient leur 
allocation temporaire supprimée sans pou- 
voir obtenir des avantages équivalents. 


On parle, parait-il, de relever le plafond 
de la loi d'assistance à 795.000 francs, mais 
aurs, je pose cette question: qui va sup- 
porter cette charge financière ? 


les communes ? Les départements ? Je 
n is pas que celte solution doive être 
car si je prends en exemple le 
budret d'assistance du département que je 
représente, son importance s'accroît cha- 
que année et pour 1950 il dépassera la 
sourne de { milliard. 

(eci nous pousse, monsieur le minis- 
tre, à réclamer une solution rapide pour 
problème de  fFallocation-vieillesse. 
D'apres les déclarations qui ont été faites 
à l'\scembiée nationale, nous savons que 
le Gouvernement examine dans quelles 
conditions il pourrait résoudre ce grave 
problème, Mais le groupe socialiste vous 
d de des assurances en la matière, 
Cal e saurait admettre que l'allocation 
temporaire de vieillesse ne soit pas perçue 
par tous les bénéficiaires le 1% janvier 
on. À cet effet, nous tenons à rappeler 


re't 8, 


au Conseil que notre proposition de réso- 
lution invite le Gouvernement à déposer 
d'ursence un projet de loi tendant à la 


recooducüon de l'allocation temporaire 
" le quatrième trimestre 1949 et le pre- 
nier trimestre 1950, Cette mesure nous pa- 
t indispensable dans la situation pré- 
sérte, En outre, notre texte demande au 
Gouvernement de saisir le Parlement avant 
le 51 janvier 1950 d’un projet de loi ten- 
dit à régler définitivement le problème 
de l'allocation-vieillesse. Nous avons tenu 
à lixer une date, à mettre un terme à cette 
Hstihilité Jégislative, ne serait-ce que pour 
le te-peet que nous devons à la veillesse, 
Ur l'aide à laquelle elle peut prétendre 
dit etre un acte de solidarité nationale. 
là, mesdames, messieurs, brièvement 
e, l'intervention que je devais faire. 
#S Inesures que nous préconisons sont 
Pour l'immédiat et nous croyons qu'elles 
Pérmetlront de ne pas faire supporter à 
S VIeUX qui, pour la plupart, ont consa- 
U® Toute une vie de labeur à la société, 
! nséquences d’un état de fait indé- 
touant de leur volonté, (Applaudisse- 
&« gauche, au centre et à droite.) 


|! 
vo 


M. le président. La parole est à Mme Ro- 


La 


me Marie Roche. Mesdames, messieurs, 
© 101S de plus, cette question nous donne 
'n de nous renure compte combien 
difiicile de mettre au point et de 
applicable une loi dès qu'il s'agit 
101 sociale, La loi dont il est ques- 
‘ujourd'hui, et dont découle ce débat, 
une à Inai 1946. Souvent, nous som- 
4 *enus à cette tribune pour discuter 
cel e loi, pour y apporter des améliora- 
, + ües changements, mais elle se 
N° hètre pas encore complétée puis- 
‘UX fravailleurs, les vieux sala- 
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riés dont nous parlons aujourd'hui sont 
inquiets pour l'échéance à venir, échéance 
iminédiale. 

Cela vient de ce que tout, actuellement, 
est provisoire; on construit du provisoire, 
on fait du provisoire, sans se rendre 
compte des difficultés que cela amène et 
des problèmes douloureux que cela pose. 

Je ne suis pas d'accord-avec notre col- 
lègue Mme Devaud lorsqu'elle parle d'un 
débat rabaissé en comparant celui d'au- 
jourd’hui à celui d'hier. I s'agit ici d'une 
question purement nationale et il y est 
traité de la vie possible ou de la fin pé- 
nible d’une grande partie de Français 
atteints par la vieillesse. Je ne reprendrai 
pas les exposés techniques que vous venez 
d'entendre. Ils ont relaté toutes les difii- 
cultés qu'éprouve, je le répète encore, 
celte joi sociale à être appliqute. 

Je dirai cependant qu'au cours de l'ex- 
posé de Mme Devaud, quelques mots m'ont 
choquée, notamment le mot individu, 
s'adressant à des isolés exclus d'une aide 
financière. 


Mme Devaud. Le mot individu n'a rien 
de péjoratif; c'est le terme juridique em- 
ployé pour désigner une personne, Je suis 
un « individu ». 


M. le président. Nous sommes tous des 
individus. 


Mme Marie Roche, C'est entendu: mais il 
est tout de même très dur, parce que, 
comme vous l'avez dit tout à l'heure, les 
mots français ont plusieurs sens. 


Mme Devaud. Je pense que, dans ma 
bouche, vous ne l'avez pas pris dans le 
sens péjoratif. 


Mme Marie Roche. J'enregistre votre dé- 
claration. 

Un autre mot nous a choqués, le mot 
amusement, lorsqu'il s’agit d'une question 
aussi douloureuse que celle qui est traitée 
aujourd'hui. Les vieux jugeront. 

Notre groupe manifeste son accord quant 
aux dispositions à prendre par les divers 
départements ministériels intéressés pour 
que les vieillards bénéficiaires de lalloca- 
tion puissent percevoir celle-ci au mais de 
janvier prochain. 

Nos amis de l'Assemblée nationale, nous 
devons le noter, s'étaient inquiétés de 
cette question bien avant Mme Devaud, 
puisqu'ils ont déposé une proposition de 
loi portant le n° 2870, annexée au procès- 
verbal de la séance de leur assemblée en 
date du 27 octobre dernier. Nous ne se- 
rions pes surpris si cette initiative en fa- 
veur de cette catégorie si émouvante de 
Francais “avait été déterminante de la 
question actuelle de notre collègue. 

Cette proposition n° 2870 tend à remet- 
tre en vigueur la loi du 13 septembre 1919 
en reconduisant l'allocation temporaire 
pour le quatrième trimestre de cette an- 
née et le premier trimestre de 1950, Elle 
demande, en outre, l'augmentation du 
taux actuel de cette prestation en suggé- 
rant qu'il soit porté à la somme annuelle 
de 36.000 francs. 

A chaque débat sur ce sujet, il nous esl 
promis nt de tenir compte de 
nos observations et de nos indications 
pour que les caisses compétentes devant 
assurer le financement de l'allocation aux 
bénéficiaires soient mises en place avec 
rapidité, afin que nous n'ayons pas à re- 
mettre en cause tous les trimestres cette 
douloureuse question, 

Or, à la fin de l'année 1949, ainsi que 
je viens de le dire, les vieux et les vieilles 
qui attendent avec tant d'impatience la pe 











tite somme qui leur est versée, en sont à 
se demander anxieusement si vraiment le 
payement va leur en être fait. C’est là une 
douleur morale que nous ne devrions pas 
leur imposer. Nous sommes habitués à 
entendre dans cette Assemblée des mani- 
festations verbales de sympathie et des 
démonstrations d'apitoiement ou d’'émo- 
lion, mais cette sympathie, ces démons- 
trations ne trompent plus personne et les 
intéressés n’y sont plus sensibles, Hs sa- 
vent, par expérience, que ce ne sont là 
que fleurs de rhélcrique destinées à en- 
velopper le refus brutal d'une aide réelle 
sur laquelle ils sont en droit de compter. 

En effet, qui donc les à amenés à se 
débattre dans la condition misérable où 
ils se trouvent actuellement et qui s'ag- 
grave chaque jour, si ce n'est Ja malfui- 
sante politique de l'oubli des intérêts gé 
néraux, de l'oubli des simples sentiments 
humains ? Ils ont le droit de vous derman- 
der compte, monsieur le ministre, des 
budgets effarants qui ne prévoient, en leur 
faveur, que de maigres aumones après 
leur avoir enlevé le bénéfice naturel de 
longues années de labeur qui devaient 
leur donner la quiétude dans leur vieil 
lesse, IIS ne se laissent pas prendre à la 
démagogie. Ils Savent que c'est elle qui a 
alimenté la violente campagne, menée par 
des organisations réactionnaires, qui mit 
pratiquement en échec l'essentiel de la 
loi, que c’est elle qui est la cause de la 
catégorisation des caisses et des alloca- 
tions et, par là, des difficultés créé 

Avec eux, nous disons que ces diffléren- 
ciations sont inconcevables. Un décret 
d'application fixe, pour les caisses des pro- 
fessions Hibérales, 19.200 francs d'allo-a- 
tion pour le titulaire et 18.000 francs pour 
le conjoint, alors que le même décret st 
pule que le titulaire artisan ou commier- 
cant ne pourra toucher que 19.200 francs 
sans supplément pour le conjoint. On com- 
prend leur étonnement et leur colère de- 
vant ce qu'ils appellent très nettement une 
injustice et un moyen de division. 

Vous nous direz qu'ils n'ont pas cotisé, 
ou très peu — puisque, tout de même, 
l'obiigation d'un versement leur est faite 
— Inäis nous vous répondrons par les ar- 
guments déjà exposés : ils ne vanis Atl- 
raient rien demandé si votre folle poli- 
tique qui menace aujourd'hui jusqu'à no- 
tre sécurité ne les avait menés à l'état de 
misère dans lequel ils se trouvent actuelle- 
ment. 

La loi du 17 janvier 1948 va priver, on 
l'a dit ici à cette tribune, depais l'ouver- 
ture de ce débat, un nombre important 
de bénéficiaires de l'allocation temporaire 
do ont perçue jusqu'à ce jour. Hs vont 
donc se trouver sans ressources jusqu'à 
ce qu'une loi à intervenir pourvoie à leur 
sort. 


Il faut, monsieur le ministre, se pene 
cher de suite sur celle situation et réson- 
dre le problème sans plus attendre, car 
eux, ils ne peuvent pas attendre. 


Si la législation qui nous préconisions le 
22 mai 1946 avait été appliquée, ces diffi- 
cultés n'auraient pas à étre résolues au- 
jourd’hui, et les vieux travailleurs indé 
pendants percevraient depuis ce moment 
une indemnité égale à celle des vicux tra- 
vailleurs salariés. 


Notre ami M. Marius Patinaud, dans Île 
débat du 5 juillet 1949, s'est élevé contre 
cette suppression en la dénonçant. M. Fré- 
déric-Dupont lui-même, soutenant in 
amendement, disait à M. le ministi ju 
travail d'alors toute l'angoisse qui allait 
meurtrir le cœur des 
quement faibles et d eux rentier ile 
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e trouvant soudain privés de ce qui 
leveou la part Ja plus considérable 
ressources leur permettant de vivre. 
Nous vous rappelons cette situation, 
monsieur le ministre, en espérant que le 
débat d'aujourd'hui vous permeltra de 
corriger les erreurs et de réparer les in- 
justices commises. Nous demandons aussi 
que l'allocation dont il est parlé en ce mo- 
ment soit servie sur la base d’un taux 
annuel de 36.000 francs. Nous pensons, 
étant donné le prix de toutes choses, que 
vous serez d'accord avec nous pour l’éléva- 
lion du taux actuel, Cela donne une 
somme journalière de mayen d'achat de 
100 francs, Or, un pain coûte aujourd'hui 
36 francs, un litre de lait 41 francs. Le 
sucre, le chocolat, le café sont en très 
nette augmentation, Un simple kilogramme 
de sel vaut 34 francs. Pour se procurer un 
œuf, il faut plus de 20 francs. Nous n2 
parlons ni de la viande, ni du poisson qui 
it un luxe abandonné par bien de nos 
vieux et d' nos vieilles. 
rdez à cette catégorie de 
prestataires le plafond de ressources ap- 
pliqué aux retraites des vieux travailleurs, 
nous arrivons aux chiffres suivants, pour 
les plus favorisés d’entre eux, disposant 
déjà des sommes ci-dessus: 100.000 francs 
divisés par 365 jours donnent 274 francs, 
plus 100 francs que nous demandons, cela 
fait 374 francs. 130.000 francs divisés par 
36 donnent 357 francs par jour; en y 
ajoutant les 109 francs que nous deman- 
dons, cela donne pour deux personnes 
457 francs par jour. 
L'éloquence de ces calculs suffit, pen- 
démontrer le bien-fondé de 
la demande de nos amis à F Assemblée na- 
tionale, leur désir d'assurer à nos vieux 
la dignité de vie qu'ils revendiquent et 
fait qu'ils tiennent compte, mal- 
gré les campagnes gouvernementales de 
qui n'abusent plus personne, des 
hausses de prix des denrées nécessaires à 
la vie, hausses constantes avouées par les 
statistiques officielles et qui vont aller 
en S'accentuant du fait du besoin de cou- 
verture éprouvé par le budget, dont nous 
1! voir à discuter et qui vous esl 
Jin. 
augmentation, vous est de- 
mandée, n'est pas une proposition de dé- 
penses nouvelles mais une simpie avance 
remboursable à l'Etat, dès la mise en fonc- 
tion des caisses compétentes. 
Notre urnie Mme Girault, 
récent débat, avait démontré très clai- 
rement que notre proposition ne pouvait 
êlre considérée comme démagogique puis- 
que la situation du fonds national de sé- 
curité ivait un disponible absolu 
surant et un excédent qui per- 
face à besoins. C’est 
us avions rappelé lors 
concernant l'établisse- 
économiquement 
sur la nécessité de 
cet une base solide 
réeR, COMM l'octroi de 
silogrammes de charbon qui seraient 
ienvenus, à l'heure actuelle, l’exo 
de la taxe sur les postes de 
1 lourde aux petites bourses, l'at- 
tabac à prix réduit, un voyage 
une réduction sur le prix 
l'électricité, 
ns qu'uné 
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nos vieilles pourront-ils profiter de celte 
mesure ? Croyez-vous qu'ils vont pouvoir 
faire les frais de la différence qu'ils auront 
à paver ? Vous savez bien que non. Par 
conséquent, c'est une compensation sans 
effet que nous avons accordée à ces pau- 
vres gens, 

Quant au gaz et à l'électricité, vous 
savez tous que l’on envisage actuellement 
une forte augmentation de leur prix. 
Mme Devaud a parlé avec. juste raison 
d'une allocation de logement. Nous deman- 
dons également qu'il y ait une allocation 
de gaz et d'électricilé pour ces couches si 
intéressantes de la population. 

Dans le rapport n° 587 du 8 juillet 1949, 
Mme Devaud, au nom de ‘a commission du 
travail et la sécurité sociale, proposait 
comme augmentation des prestations les 
chiffres de 39.000 et 26.000 francs selon 
les zones. 

Le rapporteur et la commission seront 
done d'accord avec aous pour que le pro- 
jet de loi, déposé par nos amis à l’Assem- 
bléée nationalg et , >rtant le numéro 8270, 
recoive une conclusion rapide et satisfai- 
sante, Nous serons heureux de les voir 
appuver nos propositions jusqu'à leur 
aboutissement, Ainsi le problème des 
vieux sera réglé, pour le moment du 
moins, avee compréhension, (Applaudisse 
ments à l'extrême gauche.) 


Mme Devaud. Monsieur le président, vou- 
lez-vous me permettre une brève rectifi- 
cation ? 


M. le président. La parole est à Mme De- 
vaud. 


Mme Devaud. Je voulais simplement 
dire à Mme Roche que je ne cherche pas à 
enlever à qui que ce soit la paternité ou 
la maternité d'une proposition de loi ou 
de résolution, 

Vous avez parlé de la proposition de vos 
amis déposée à l’Assemblée nationale le 
27 octobre 1949, Voici ma propre propo- 
sition de résolution, déposée sur le bureau 
du Conseil de la République le 27 octobre 
1949, C'est une télépathie surprenante, 
mais dont je me félicite, car elle prouve 
l'intérêt tout particulier que les uns et les 
autres nous apportons aux vieux. Ne par- 
lons pas de rivalité, travaillons plutôt en- 
semble pour le bien de tous. (Applaudis- 
sements au centre et à droite.) 

à M. 


M. le président. La parole est Mas- 


SOI, 


M. Hippoiyte Masson. Monsieur le minis- 
tre, mesdames, messieurs, je serai bref 
car nous sentons tous que le débat est à 
peu près épuisé et je n'aurai pas grand- 
chose à ajouter aux exposés qui viennent 
d'être faits devant vous. 

Rassurez-vous, je ne participerai pas aux 
polémiques qui peuvent se produire et 
qui, d’ailleurs, n’ont rien à voir dans le 
débat qui doit être bien au-dessus des 
questions politiques et partisanes, Aussi 
bien je sens qu'à l'heure actuelle — et 
mon regard se tourne vers M. le ministre 
— que la situation des vieux ne sera pas 
lésée et que nos vieux et nos vicilles re- 
cevront en temps voulu, comme d'habi- 
tude, le maigre secours qui leur était at- 
tribué jusqu'ici. Le contraire est impossi- 
ble; se serait véritablement par trop 
cruel, 

Pour ma part, je me bornerai done à 
adresser deux suppliques — le mot n’est 
pas trop fort — à M. le ministre de la santé 
publique pour faire appel à ses sentiments 
d'humanité et de justice sociale, 





La première à trait au montant de l’allo. 
cation temporaire. Je me rappelle qu'il 
était au début, en septembre 1946, de 7% 
francs. 

A l'heure actuelle, par suite de l’aug- 
mentation par paliers successifs, il s'élève 
à 1.600 francs, coefficient 2,2 — retenez ce 
chiffre, mesdames, messieurs — par rap- 
port à septembre 1946, c’est-à-dire à trois 
ans de distance, Je ne crois pas me trom- 
per en disant que le coût de la vie, pen. 
dant la même période, s’est élevé dans 
une proportion plus forte, 

Done, en réalité, les améliorations que 
le Parlement a justement consenties aux 
déshérités de l’âge sont inférieures à l’aug- 
mentation du coût de la vie. La misère de 
ces malheureux est encore plus grande, 
ce n’est pas peu dire, qu'au moment où 
nous avons voté la loi de septembre 1946, 

C’est toujours la même formule, je m'en 
suis aperçu depuis bientô® vingt ans que 
je siège tant à Ja Chambre des députés 
qu'au Conseil de la République: « Malheur 
aux vaincus de la vie ! ». 


Les plus pauvres, hélas! sont servis les 
derniers, les vieux et les vieilles ne peu- 
vent pas se défendre, Que de fois lai-je 
dit et je vais le répéter une fois de plus, 
Is sont dispersés, ils ne sont pas suflisam- 
ment organisés, ils souffrent et ils meu- 
rent en silence dans la gêne et dans la 
misère. 

Le Gouvernement-et le Parlement se sont 
penchés, et se penchent à l'heure actuelle, 
— je les en remercie — sur la gêne des 
travailleurs dont les salaires sont anorma- 
lement bas. 

Le chiffre approximatif de 12.000 francs 
pour le minimum vilal va être porté — 
ne discutons pas pour quelques centaines 
de francs — à près de 15.000 francs, il 
sera donc augmenté d’un quart. Si je ne 
defnande pas beaucoup, c'est pour obtenir 
quelque chosé, Si j'allais au bout de ma 
pensée, ce n'est pas cette augmentation 
que je sollicilerais, mais une majoration 
plus forte, ou moins minime. 

Une augmentation de 12,000 à !: 
francs pour les salaires anormalement bas 
est juste; ce n’est pas beaucoup d'ailleurs. 
Je vous demande de faire le même geste 
dans la proportion même que Je viens 
d'indiquer. Faites davantage, et vous 8 
pouvez grâce aux économies réalisables sur 
certaines personnes doet à parlé, ton 
l'heure, notre collègue M, Saint-Cyr, qui 
touchent indûment des allocations. 

Je vous prie, monsieur le minislr 
faire cet effort, Je ne vous demande | 
nous donner des promesses formelles 
parce que la question ne dépend pas 
lement de vous, mais également di 
nistre du travail et du ministre 0 
finances. J'’insiste, cependant, pour que 
vous examiniez la question avec | 
grande bienveillance, ce dont je ne 
pas douter, de manière qu'elle soil « 
résolue une fois pour toutes, 

Sur le second point de mon intervi 
d'autres collègues ont déjà parlé; Mn 
vaud, notamment, en a très rapliei 
entretenu l’Assemblée, La Li ac 
location temporaire dans la limit 
mum de 79.000 francs pour une per 
seule et de 100.000 francs pour deux | 
sonnes. Elle l'accorde, justement ü 
leurs, aux petits rentiers qui on 
fiance dans le erédit de l'Etat, qui: 
frappés pour cette raison et qui ti 
nant ne peuvent plus vivre, alors 
la refuse aux titulaires de petites pe 
de réversion, ce qui est injuste, 
et illogique. Je vous demande 1 
le même bénéfice du cumul aux 


» (NN) 














TEE 


LA REPUBLIQUE —— SEANCE DU 9 DECEMBRE 1949 





2691 





CONSEIL DE 
nd —— 
allo. ensions de réversion. Pour la veuve d’un 
qu'il cleur, lun douanier, ou d'un petit 
e 7% fur jounatre, dont le mari à effectué des 
versements pour constituer sa pension, je 
"aug vous demande de faire le même geste, 
élève dns la limite d'un certain plafond. 
ez ce wesdunes, messieurs, je n’en dirai pas 
Tap- qvantage. I faut véritablement que l'on 
trois tn quelque chose de vraiment tangibie 
trom- Qur 110$ vieux et nos vieilles. Nous avons 
en F jance en vous, monsieur le ministre 
dans de a santé publique. Nous connaissons 
vos sentiments de cœur et dé générosité. 
que Nous pouvons être sûrs — et je ne crois 
aux top m'avancer en le disant — que, sans 
l’aug- trop tarder —, Car la misère et la vieil- 
re de je n'attendent pas — vous reviendrez 
ande, devant nous avec dès propositions con- 
nt où its dans le sens que je vous ai indiqué. 
1946. Tous, d'un mème cœur, la question poli- 
m'en tique et partisane ayant été mise à part, 
s que mous voterons sans hésiter les propositions 
putés eu projcts qui auront pour but de venir 
haut en site et d'améliorer la situation pré- 
; aire des déshérités de l’âge, de la vie 
7 et de injustices sociales. (Applaudisse- 
1S 105 me 
} peu- à 
l'ai-je M. le président, La parole est à M. le 
plus, ministre de santé publique et de la po- 
{isa quial ! 
met: | : 
ns la M. Pierre Schneiter,.ministre de la santé 
pubhque et de la population. Mesdames, 
e sont puesslé : question orale primitivement 
Luelle, pute pur Mme Devaud a permis, dans 
e des œtle Asembée, un débat dont je n'avais 
OrmMaA- pas à ter l'ampleur mais dont je me 
quis plu à apprécier la qualité. Nous avons 
inde Ü l'inpression d’être ensemble dans 
“ps Une < le travail et de chercher des 
PTE sulut . un problème sur la base du- 
ju “il qui nues pleinement d'accord; 
ÿr$ r« joutef pour les réalisations à atteindre, 
btenir nous LS dans nos possibilités, puis- 
“Age que, us êtes sur le plan législatif 
ation alors que, moi, j'ai ja responsabilité de 
ration D 
Y in, madame, était posée à 
15.000 \ ident du conseil. C'était très 
nt bos suc , en réalité, ce problème res- 
leur S mpétence de plusieurs mi- 
geste is in abtriterai point cependant 
Viens der tre celte excuse facile et je répondrai 
ue le di eux, pour l'ensemble du Gou- 
Les SUP Vel ten donnant paturellement plus 
tont à ù t de poids aux questions 
r, qui L na stricte compétence. 
L pas, non plus, que je suis 
« lie de la santé publique et 
pas Wistre de la population et que, grâce 
ié ET \ une partie de mes services 
JS S0u- + l2 tout le corps médical, de 
E : hospitalier, de tous nos cher- 
e di É nts, la durée moyenne de Ja 
r à \ France de plus de trois 
+ elle année, l'augmentation 
“à doute trois mois et demi. 
» issement de la population 
Ur, d’une part, je” suis res- 
+ vieillissement tandis que, 
LL n'incombe le soin de sou- 
ement gne res qui peuvent laccompa- 
| À est pas une situation plus 
L. utre, elle donne au moins 
+. voir la santé française 
ï 
be le Mme Divaud, j'ai re- 
3 observations justes et je 
la lecture de son discours 
nalnie” : ente base de discussion 


X qui sont à faire et ceux 
cours. A quelques heures 

sans doute, vous don- 

es plus précises puisque 
‘12e heures que j'avais 














rendez-vous avec mes collègues du Travail 
et des Finances pour mettre au point le 
texte exigé par l’article 6 de la loi du 
13 juillet 1949. 

M. Edgar Faure a été appelé devant la 
commission des finances de l’Assemblée 
nationale et c’est demain, à 11 heures 30, 
que nous mettrons la dernière main à ce 
texte qui vous sera donc présenté très 
prochainement. 


Néanmoins, si, pour une raison ou pour 
une autre, il y avait difficulté sur ce texte, 
dont je vous donnerai tout à l'heure quel- 
ques aperçus, dès maintenant je veux 
dire que, s’il y avait une difficulté quel- 
conque entre des services administratifs 
ou entre divers ministères, il ne saurait 
être question que les vieux et les vieilles 
de notre pays ne touchent pas, au début 
de janvier, l'allocation temporaire à la- 
quelle ils ont droit. 

Que l’on soit donc rassuré sur tous les 
bancs de cette Assemblée, le payement 
aura lieu! Si nous sommes obligés de pro- 
roger le versement de l'allocation tempo- 
raire, nous demanderons à Mme Devaud, 
ou à un autre rappor'eur que vous aurez 
désigné dans votre commission, de re- 
monter ces marches et de répéter les pa- 
roles qu'elle a déjà prononcées en les ac- 
compagnant, sans doute — ce qui sera lé- 
gitime — des critiques qu’elle avait l’ha- 
bitude de faire à ce sujet. 


Je partage complètement son sentiment. 
J'ai «u l’occasion de le dire à l’Assemblée 
nationale. Je souhaitais depuis longtemps 
la reconduction pour un an au moins jus- 
qu'à l'obtention d’un texte définitif. 


Ce iexte définitif sera peut-être obtenu 
demain. S'il ne l'était pas, si l’on atten- 
dait trop longtemps, la mise en place ne 
pourrait pas être faite et il en résulterait 
un retard trop considérable dans le paye- 
ment de ces quelques francs qu'attendent 
les vieux au début de chaque trimestre. 
S'il y avait un incident technique que je 
ne puis prévoir en ce moment, ce serait 
la reconduction pure et simple, votée dans 
le plus bref délai pour éviter tout retard 


Que lon soit done rassuré de ce côté! 


J'entends bien que le problème est beau- 
coup “mer large que celle question qui a 
cependant son imporlance pour ies vieux 
et les vieilles de notre pays. J'entends 
que ïe problème est beaucoup plus large. 
I y à d'abord le grand problème psycho- 
logique, le problème psychologique du 
mot « assistance », Le mot d'assistance 
est un mot qui heurte, qui choque Je ne 
sais pas très bien pourquoi. L'assistance 
est une forme de la solidarité sociale. 


Pour l'instant, je dois avouer franche- 
ment à cette assemblée que nous n'avons 
pas encore trouvé d’autres moyens que 
ce principe d'assistance, Nous pourrons, 
pour tenir compte de vos observations, en 
changer ies termes. Nous avons déjà parlé 
d'aide, d'aide aux vieillards, mais c'es! 
encore le mécanisme que vous connaissez, 
d’un seul organisme, c’est, dans notre pro- 
jet, pour l'immédiat, un mécanisme d’as- 
sistance qui serait appliqué. Si vous avez 
eu Ja curiosité — je ne sais si ces projets 
sont déjà déposés — de vous pencher sur 
le projet de loi de fonctionnement des 
services civils de la santé et de la popula- 
tion, vous avez trouvé, à l’article 4150, 
une réponse aux questions qui ont été po- 
sées, Y figurent, en effet, non seulement 
les sommes que vous espérez y trouver, 
mais encore le libellé comprenant bien le 
mot « aide »: Application de Ja loi 
n° 49-922 du 13 juillet 1949 (allocation 
temporaire aux exclus des caisses prof: 





sionnelles, en supposant que la situation 
des intéressés sera réglée dans le cadre 
législatif de l’assistance aux vieillards). 
Vous trouverez également plus loin la 
réponse à une question qui vous préoc- 
cuçe: mise au point, compte tenu du nom- 
bre probable des bénéficiaires des crédits 
afférents à l'application de la loi n° 49-1094 


du 2 août 1949 accordant une pension aux 
infirmes civils et aux aveugles. Cette ru- 


brique seule, pour les grands infirmes et 
aveugles, s'élève à 2.027 millions de francs, 

Par conséquent, votre volonté a été res- 
pectée, le travail que devait faire le Gou- 
vernement à été fait et vous en trouvez la 
réponse dans le projet de budget qui est 
déposé devant vous. Je n'ignore pas — 
M. Mérie me l'a rappelé avec tellement 
d'élégance que je ne me suis pas senti 
atteint — que nos fameux textes devaient 
être déposés pour le 1% novembre. 

Vous n'ignorez pas non plus que le mois 
d'octobre a été occupé par le Gouverne- 
ment à d'autres travaux que des dépôts de 
projets de joi devant les assemblées ou à 
des discussions cordiales entre les minie- 
tres. 

Le problème n’est pas seulement psycho- 
logique, il est surtout financier, C'est là Ja 
grande difficulté, vous l'avez tous signalée. 


J'ai écouté les adjurations Dee ns 
de M. Masson qui m'a adressé, dit-il, deux 
suppliques, mais il n'y a pas de suppliques 
à adresser au ministre, il y a des remar- 
ques que chaque membre de cette Assem- 
blée peut faire à un responsable du pou- 
voir exéculif. 

J'ai apprécié la manière dont il a exposé 
ce problème. Nous pensons tous de 
la même facon. En réalité, sans vouloir 
m'engager d’une manière absolue, je pense 
qu'il y aura déjà un petit avantage puisque 
la base mème de notre projet c'est le 
cumul, qui est permis maintenant, de 
l'allocation temporaire et de l’aide, ce qui 
fera tout de même une somme de 2.150 à 
2.200 francs par mois pour tout le monde 
et non pas dans des cas exceptionnels. 


Je sais bien que cela ne fait pas encore 
une grande somme. Je ferai done tout mon 
possible, comme à l'accoutumée, à la table 
du conseil des ministres, pour faire aug- 
menter cette somme mais, bien entendu, 
je ne puis prendre aucun engagement à ce 
sujet car j'ignore les ressources dont dis- 
pose mon collègue des finances — lui- 
mème l'ignore d'ailleurs aussi en ce 
moment — puisque le projet de budget n’a 
pas encore été voté par les assemblées. 


Enfin, troisième aspect du 
l'aspect administratif, 11 est 
l’ensemble de lois devant lequel nous 
nous trouvons est un ensemble assez 
incohérent. Je crois que, depuis 1905, il y 
a eu une vingtaine de modifications. L'en- 
semble des textes est lourd et compliqué. 
Les fonctionnaires chargés de les appliquer 
ne s'y retrouvent pas toujours et vous- 
mêmes, lorsque vous voulez renseigner vos 
électeurs, vous êtes obligés de faire 
recherches assez compliquées. 


problème : 
certain que 


ipe 
uc5s 


Je suis aussi d'accord sur le fait qu'il 
faudra également revoir l'ensemble de 
cette législation. 

Je ne crois pas pouvoir vous promettre 
des textes dans l'immédiat, car vous con- 
naissez les difficultés que nous rencontrons 
quotidiennement, mais je suis certain de 
pouvoir promettre qu'avant un an au plus 
lard, nous vous aurons présenté de nou- 
veaux textes qui permettront la remise en 
ordre de ce fatras législatif qui encombre 
les bureaux des commissions d'assistance 
et des mairies de France, 
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\ vant ainsi exp 156 -l directives ! conseiller d'Etat, pour assurer l'unilé de Ja menté. Il fäudra arriver à l’aligner Sur le L 
sr ili oudrais répondre aux ques- | jurisprudence des commissions départe- | prix de la vie, comme en 1946, ave même Li 
lu l e ré qui mont €! posées | mentlaies el, par leur intermédiaire, des | une légère plus-value par rapport à cette 
hp u et les autres de vos coilégues. nmissions cantonales, époque. Nous savons bien Quand mème M 
J'ai dit que je ne chercherai pas à invo- | Je vous rappelle d'ailleurs que j'ai fait | 4ue € en en “4 l'inflation seulement Ÿ 
quer l'absence d'autres membres du Gou- | faire par l'inspection générale de mon mi- | que nous garantissons le mieux la situation ke” 
Vernement, mais il y a tout de même quel- | nistère une Ctude très approfondie sur les | des vieillards, car trop d'exemples pris à 4 
qui ] 1s ressortis à la compé- | conditions dans lesquelles étaient délivrées l'étranger nous ont montré les fâächeux ré. " 
lence de M. le minist lu travail ou à | les allocations. Vous en trouverez un ré- sultats de la chute verticale de la monnaie, pl 
M le ministre d oriculture et eur les sumé dans le Journal officiel du 2 septem- A ce moment, les mesures d assistance ou | 
G ne Suis pas assez documenté | bre 1919 (annexe administrative). de solidarité ne sont plus d'aucun çe. ? 
D épond den US dé Die MS al Cours. D 
Ü u\ez ar ie LU =Si C UISSULICI 1 858! ® à à + 4 ! 
| ré ba + nonc' did ere DE in des régimes d'assis- | & On peut critiquer les sommes que h » 
da mon do r le iexte préparé par | tänce-maladie et infirmités. Nous sommes gang ac moe account d aux vieillards, Las 
4 ESS us ; È e ces sommes sont versées dans une ron. 
M. Pilim p ] vieux exploitants ! entiérement d'accord sur ce point. C’est À Fer épis dt UU Den e ml 
gricoies, j'ignore si son successeur le re- | d'ailleurs ce qui à été fait déjà par Ja loi | Lis ibintiont Le us puis quelques 6 
pren mais il existe; il devait être dé- ! du 2 août dernier en ce qui concerne l'aide RE TE re ; | 
posé di t le conseil des ministres. Je | aux aveugles et grands infirmes, dont je En attendant que le Gouvernement u 
A endant que le départ de M. Pflim- | vous parlais tout à l'heure. puisse prendre des engagements plus for. Le 
lin énlrainera pas de retard dans la ni : s PES mels, en attendant que les assemblées exi. < 
pr On à traité également de RE gent de lui des sommes plus considérs. + 
En ce qui concerne les salariés agricoles, | ; RE gr SORT bles, nous avens pensé qu il fallait deman- 
il est lain que faire passer la charge de | ma TR dre ua principe londathenlas Qt der à tous les Français de s'entendre por 
leu: pensions de vieillesse du régime gé- 
q p D envisag pour 
LE Hoi 
Je soubaite que le texle relaif au régime 
di xpiluitints agricoles soit présenté et 
volé avant la fin de l'année. maïs s'il ne 


l'était pas, l'argument général que j ai dé- 





veloppé « téle de mon exposé jouerait 
dans ct is comme dans les autres. 

Sur l'applicati le l’arlicle 20 de la loi 
du 17 janvier 1948 et de l'article 6 de ]a 
loi du 13 juil 19 j'ai déjà répondu 
à Mme Devaud 

En jui concerne Je m nt, je pe 
pouyoir vous confirmer le chiffre qui vous 
a 4 donné par l nul d leux som 
mes et c'est da ce sens q été rédigt 
Mn texte. Le taux « porié a veau 
de l'allocation temporgire majoré de !' 
HA AUX 1 

} qu l monlant des 1% 

‘ ! L pt pas qu pos- 
sil if l'immédiat de d :S les 
chit qu O1! d 4 € ] tenus pal les 
différentes assemblées et par le Gouver- 
pement, st-à-dire celui de 73.000 francs 
pour une personne et de 100.000 francs 
pour 1 A pel )11 

Ja relenu la suggestion le M. Mass 1n 
eri qui conceme la retraite el j'é spere, 
tout au moins pour les petiles sommes, 
arriver à donner satisfaction à votre assem- 
blée. Enfin, la question se pose d€ savoir 
qui doit supporter ce financement. Je crois 
que, là enrure, il ne faut pas dissocier les 
chars des collectivités locales de celles 
de l'Ftat puisque, je x l'ai avoué, c'est 
en un régime d' stince qui avail 
rei notre ati tion dans l'i nmédiat. Il 
faut que cela continue à s'appliquer comme 


c'est-à-dire en accord avec 


locales. 


I] fant que les commissions eantonales 


lans le p 
11 


jes collechivi 


! faibles, 


gardent ce sentiment humain de la respon- | 
sabilite, Ce sera donc le même financement 
qu iui qui à été lait nagucre,; Je ne 
" : " v } " l; nrn ly tr j 
j ] s [l i iiai, prenure irop 
d'engagements. 

À propos de ces commissions cantonales, 
( } nee qui àät sine une irèulaire 
il y a déjà un certain temps, en applica- 
tion de la loi qui a été rappelée tout à 


l'heure par M. Saint-Cvr et jui permet de 

reviser les versements abusifs, | faut une 

très grande prudence dans ces versements 
je crinms qu'il y a eu dans certain 

noubre de des abus, qu'il est néces- 

Saire de corriger. 

Quant à li qui 


i 1 tits | mote nr la 


un 
Cas 
iniformits 


m'a été conseil 
lé COTIMIS 


t 


familiale: la circulaire que 
j'ai envoyCe au mois de juin dernier et 


| que je vous rappelais à l'instant, comporte 


le rappel de ce principe. Il ne peut pas 
étre question de se soustraire à celte obli- 
gation alimentaire. C'est là un point qu'il 


est nécessaire de rappeler dans chaque 


commission d'assistance. 


M. Saint-Cyr a reconnu la nécessité de 
la revision de J'allocation temporaire et il 
m'a demandé pourquoi il fallait la 
reviser lorsque l'intéressé relève d’une 
profession dont la caisse n'a pas prévu 
de plafond de ressources. 


aussi 


C'est qu'en réalité la commission, pour 
l'instant tout au moins, ne connaît pas 
encore, en général, la caisse dont dépen- 
l'intéressé, NH bien entendu que, 
lorsque le système sera au point, et nous 
n'en sommes pas encore là, voire obser- 
vation sera pleinement fondée. Pour l'ins- 
tant, la commission ne connait pas la 


Calsse 


Fofin. 


dra est 


quel est le ministère compétent ? 


| En ce qui concerne l'alloeation temporaire, 


il est bien évident que, pour l'instant, ce 
n'est plus le ministère du travail puisqu'on 
s'est orienté sur le plan de l'assistance, en 
m'excusant de ce mot qui chogue certains 
membres de votre assemblée: c’est le mi- 
nistére de la san'é publique et de la popu- 
lation qui est compétent, et vous en trou- 
verez la preuve, je vous l'ai déjà indiqué, 
dans mon texte. 

Je ne vous ai pas fait non plus, mes- 
lames, messicurs, un très grand discours 
académique; j'ai vssayé de prendre vos 
questions les unes apres les autres et d'y 
répondre, puisque 1 travaillons plu- 
tôt sur un plan de nission que sur 
le plan de discours très grande 
port 6. 


IV US 
Con 
d'une 


Nous sommes tous d'accord sur le prin- 
cipe de l’aide aux vieux et aux vieilles, et 
j'y ai ajouté quelque chose, dernièrement, 
sur la demande des assemblées parlemen- 
aires, c'est la carte des économiquement 
Bien sûr, cette carte n'amène pas 
encore de grands cadeaux, mais, dans mon 
esprit, permet d'ajouter à ce que 
l'Etat ne peut pas apporter. Nous ne pour- 
rons jamais, à moins d'avoir un hudget 
excédentaire mirifique que nous ne pou- 
vons pas prévoir pour l'instant, donner 
tout ce qui est nécessaire pour la vie aux 
vieillards qui ont travaillé toute leur vie 
et qui n'ont pas de ressources dans leurs 
vieux jours: nous ferons le maximum, 
mais la politique que nous menons est 


elle 


| plutôt une politique de stabilité financière. 


Î 


Les premières victimes de l'inflation 
sont justement Irs vicillards. Bien sûr, le 
l de l'allo lon n à pas été très aug- 


a 





aider leurs vieillards. C’est un peu l'objet 
la carte. Celle-ci leur donne déjà quel- 


de 
ques avantages pratiques. 


A ce sujet, je profite de la question! | 
posée par Mme Devaud pour dire combien & 
elle à raison en ce qui concerne las L. 
sistance judiciaire, dans l'interprétation Û 


qu'elle en a donnée. C’est tou 


commission qui décide, mais la production 


Jurs une 


de la carte sociale d'économiquement fai- 


ble sufitira 
ressources. 


pour justifier du d 


Je voudrais que, dans toutes les x 


éfaut de 


11168, 











dans tous les villages de Franree un sen- h. 
timent de solidarité nationale se manifeste j 
en faveur des vieillards, sentiment qu £ 
s'exprime déjà de toutes parts. é 
La carte sera la preuve des di & . 
times, la preuve qu'on n'abuse pas L M 
crédulité publique, la preuve des beson ee 
de ces vieux. Je pense que, gràce à cé s 
grand mouvement de compréhension réûl : 
proque, où entreront un certain nom 
de commercants, d'œuvres, de bureaux 04 . 
bienfaisance — qui s'appelleront bien'ot 
d'un autre nom — de municipalités, dont : 
certaines ont déjà créé des repas, £ ’ 
de: fovers développés comme il a été 1 : 
diqué dans eertains projets, g e | 
ment, assemblées, municipalités il d 
vités de tous ordres, professionnels, Tous \ 
nous joindrons nos efforts pour pk ir È 
à ces vieux, dans les années qui v1 à : 
de passer leurs derniers jours L 
iranquiHité. ' 
Voilà ce que mon cœur m M 
possibilités financières ne me permette L 
pas de donner beaucoup d'avantar"s 
mais je sais, pour l'avoir constate Sûl ù 
vent, qu'on peut faire beaucoup lorsqu 
dans une collectivité professionné J 
une ville, on peut réunir suflisai L 
bonnes volontés pour organiser ces 1 
pour apporter à: domicile ces aides 
s'ajouterot à l'allocation tempor ni & 
jorée dont j'ai parlé tout à Fheu je 
en tout état de eause, .eviendra 4 
vieilles et à nos vieux, à partir à ja 
vier 1950, (Applaudissements ü 9 . 
centre et à droite.) 
Mme Devaud, Je dernai Ï 
M. le président, La parole est à Hu? 
vaud. 
* L 
Mme Devaud, Monsieur :° p° + k 
me permettrai de vous dermardel ; 
pension de séance afin que 14 En y 
puisse examiner la propositio 
tion qui doit mettre din à ce ut! 1 


M. le ministre, Je den 

































nn) 
————— 
Sur le 
même 
1 Cette 
Hicme 
lement 
uatior 
pris à 
eux ré- 
onnale, 
nee ou 
ut ses 
que k 
S, HIS 
> IMon- 

Iues 
ement 
PES for 


ueslion 
otbien 
le as 
rétation 
rs une 
duetion 


nt f 













CONSEIL DE 





LA REPUBLIQUE 


SEANCE DU 9 DECEMBRE 





1949 2553 





RE 
M le président. La parole est à M. le 
mialsire 


| le minieire. Je suis entièrement d’ac- 
ne suspension de séance, mais 

ns à m'excuser auprès de cette as- 

e de mon absence au moment du 
motion, Etant donné l’atmos- 
laquelle nous avons travaillé, 
‘avance la motion, qui ne 
ra qiaider ma tâche au Gouverne- 
nent. Par conséquent, je m'excuse encore 
“> is, Inais je fais confiance à cette 
ur les termes de læ proposi- 
ution qu'elle voudra bien vo- 
je transmettrai moi-même au 


ni t 
bd Le 


= 
# 


À à gs 


Mme Devaud. Nous regretterons certaine- 
5 ibsence, monsieur le ministre, 
nsistons particulièrement pour 


: elle législation, concue dans 
] otre proposition de résolution, 
i de l'assistance. Croyez bien 
{ : ne redoutons pas les mots mais 
Ï ce dont ls sont le signe. 


l1 régime d'assistance pour da 


f marque une évolution normale 
& ch, Nous devons nous employer 
Ii à préparer des régimes de pré- 


t | 
? ( U 


assurance. 


M Reveillaud. Je demande la parole. 


L le président. La parole est à M. Re- 





M Reveillaud. 1] est une question dont 


| atretenir M. le ministre avant 
$ |. Lorsque nous avons voté ici, 
# rteur de la question, la carte 


juement faibles, dans les très 
lages que nous avions envi- 
Ne avions prévu celui d'un voyage 


ux de 70 p. 100, C'était une 
I fax donnée à cette classe si | 
le la population. Or, j'ai vu ! 
- ile, dans le texte qui a été | 


tte faveur ne serait accordée 

- des crédits qui seraient 

air le Parlement. Ce n'est pas 

Ù tre assemblée avait concu la 
me rappelle avoir expliqué 
irieux que la S. N. C. F 

mpensation à cette possi- | 

ixes à 70 p. 100 payés par les | 


mile 


. nt remarquer que ce ne se- 
surcharge pour elle, car il 
t vraisemblable que ce ne 


que des vacances que les 


| 
aient, | 
| 


07 it faibles voyager 
Wii raire dans les mois d'hiver 
»s places sont libres dans | 
le, par conséquent, il n'en |! 
ine dépense réelle pour Ja ! 
és dans votre circulaire 
serait dans la limite des 
” craindre que si, comme il 
ommission des finances ct | 
la suivant ne dévelk ppen t | 
i cet effet, cet avantage 1! 
b 


t que je voul attirer | 
M. le ministre, afin qu'il 
t avantage, que nons | 
se réduise pas à un: 
SUIVI d'un déception 


€ Ministre. Je voudrais rassurer tout | 

h onorable interpellateur. H | 

nfusion, et c'est un usage | 

bu get travaux 
ilS nécessaires à des rédu: 


en chemins de fer. 


rits au des 


| droit civil (obligation 
ment d'hoirie, donation précipulaire et 
hors part, lonati fi par! it out IT q { | 
soial (législation d CcOonoIni( l | 
gpl 
7 \ preci ser les aroni des t 10 
n ju 1 hi aibl r, é i Ft 11 } 
Dia Ss neces res 1! ir les f | 


Je crois savoir que ces crédits ont été 
prévus. Cette réduction sera done appli- 
quée, et cet avantage qui a été consenti 
aux économiquement faibles Jleur sera 
accordé. Cette adjonction — qui à, je crois, 
été demandée par le ministère des travaux 
publies — est une régularisation courante, 
mais le principe reste admis, je le répète 
devant cette assemblée. 


M. le président. La commission a de- 








| conclusion du débat qui vient d’avoir lieu. 


| générale et cohérente de Ja viei llesse dont 


| notamment par l’abrogation de l'article 


| chargces 


qui incombe à la nation; 
« 4° À soumettre, dans le plus bref 
| délai, aux assemblées un projet tendant à 


| les 


| wie me ntaires 


mandé une suspension de séance. Il n'y a 
pas d'opposition ?.. 


La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à dix-sept heures 
vingt-cinq minutes, est reprise à dix-huit 
heures dix minutes.) 

M. le président. La séance est reprise. 


Voici le texte de la proposition de réso- 
lution présentée par Mme Devaud et les 
membres de la commission du travail, en 


« Le Conseil de la République invite le 
Gouvernement à promouvoir une politique 


le principal moven doit être la solidarité 


effective de la ration tout entière, et na- 
tamment : 
« À proposer, avant le 31 décembre 


FR Ja reconduction de l'allocation tem- 
poraire aux vieux dans tous les cas et pen- 
dant tout ie temps nécessaire; 


« 2° A saisir le Parlement, avant Île 
31 janvier 1959, d’un texte réglant la situa- 
tion des vieux paysans et des vieux tra- 
vailleurs salariés agricoles ; 

A régler, dans le même délai, la 
situation des bénéficiaires de l'allocation 
temporaire aux vieux non Fr ittachés à une 
organisation autonome de la loi du 17 jan- 
vier 1948, sous réserve que: 

« a) Soit écarté, en matière de vieillesse, 
tout recours à la « charité publique »; 
Soient définitivement dissociées les 
législations de l'assistance et de vie mp 
de la loi du 17 janvier 1948 et la refonte 
totale de ia loi du 14 juillet 1905 moditiée 
largement inadaptée nt aux litions 
actuelles qu'aux modalités nouvelles de 13 
politi que sax jale ; 


a b) 


’ 
con 


collectivités locales Ssotei 
d'une responsabilité tinancieér. 


« C} Les 


revaloriser l'aide apportée aux éconon- 
quement faibles et à permettre le cumul 
de leurs allocations avec les il tites pen- 


sions de reversion; 
« 5° A 


dive rses 


unulier, 


mesures 


simplilier 


législatives ou ré- 





relatives à la securili [RE 


dans sa vieillesse, sous ieur aou 


l'homme 
ble 

« Solidarité directe sou 
uons en especes, 


« Solidarité indiret 


aspect: 


5 for 


i : f } 1 
le SOUS I0FIC Ge ut 


| 
me d’alloca | 
| 
| 


erèvements où de prestations en naluri 
A lonr + titan 1 lotion 
« 0 \ cooruonner œCerte eTISIa 11 € 
! 
certaines dispositions compiémentares de | 


alimentaire, avance 





—_—— 


notamment auprès des administrations pu- 
bliques —, et à hâter la solution défini- 
live que pose encore leur “econnaissance, 
notamment en matiere de prestations-loge- 
ment ». 

Quelqu'un demande-t-il la parole ?.… 


M. Méric. Je demande la 
expliquer mon vote. 


par le pour 


M. le président. La parole est à M. Mcrie, 

M. Méric. Le groupe socialiste votera la 
proposilion de résolution présentée par la 
commission du travail, d'abord parce qu'il 
y retrouve les vues qu'il poursuivait par 
la proposition qu'il avait fui-mème di 
sée le 19, ensuite parce que 


po- 
29 novembre 1949, 


la proposition de résolution de Ia commis- 


sion tient compte de l'intervention de 
notre collègue Masson sur les différents 
objets qu'il a développés tont à l'heure 
au cours de la séance 

Mme Marie Roche. Je demande la pa- 
role, 

M. le président. La parole est à Mme Mo- 
rie Roche. 

Mme Marie Roche. Ie groupe commu 


niste votera la proposition de résolution en 


faisant toutefois des réserves eur le cha- 
pitre 6 concernant la preuve à faire, par 
les vieux, des ressources de leurs enfants 
pour subvenir à leurs besoins 

M. le président. Personne ne demanila 


plus Ja parole ?.… 
Je mets 
solution. 


(Le Conseil de la 


s Le Tu ne Te 1 Le 
aluiX VOIX 14 propositi in Ge FCSe 


République a adopté.) 


se ds 
ECHANGE BLE-PAIN OU BLE-FARINE 


Suite de la discussion et adoption d'un avis 
sur une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du ] ppelle 
la suite de là discussion de la proposition 
le lai, adoptée par l'Assemblée nal ile, 
relative à l'échange en natur blé-pain ou 
blé-farine X 117, 792 et & 

1949. 

Je r [U ] { lit} 

10. L » À L _— — : \t , 11 
| 1” L 119 8 Î } ur ru jl 1 } - 
= | Ï ] M. | Ï } 1 l e 
VOVt i l'« X i 8 
l'agriculturé 

La 1 { M 

M. Restat, : Ù 
Î i \! | < 

} { net Ü A! } Ph 1 l = b 
} v! I le be { 
ed e! { } % \ 

Pou ’ SS 
he 1 sil 
la den à 15 août 1! ixt I 
lités l'ée} c l , } ‘ 

NA 11 rat h 
pt oi 

\r! ! 

Par derogat < pré- 

ici its } | Î = = 
ploiiant eux-im s où S PrO- 
} lt i = {Tu { 
| Î 
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‘oral prévu par 

















DECEMBRE 1949 de 
apparu qu'il était préférable de rer placer ter 
les termes « nonobstant tout texte ” L. q 
traire » par un article 1% ainsi ! 


loi validée n° 2488 du 41 juin 1944 es ù 
abrogée. D 4 

La deuxième partie du texte de l'as : 
semblée nationale prévoit une nouvelle È 
procédure pour le rétablisseme 
l'échange. Or, nous venons de voi 
des textes antérieurs fixent déjà toutes : 
ces modalités, Nous vous présentons ex ) 
conséquence un articie 2 qui indique que 
l'échange s'effectuera à nouveau | | 
mément aûx dispositions antérieures pré. 
vues dans le code du blé. Nous 


que cette rédaction est plus claire et mel . 
[ER 


t 

V 

r que 
| 

? 

t 


Le contre-projet de M. Jean Durand fait } 


l’objet de l’article 3 nouveau. La commis. 
sion de l’agriculture, en plein accord aves ke 


noire collègue, vous propose la possihi. 
lité d'étendre les dérogations prévues 
l’article 19 de la loi du 15 août 1926 aux 
départements non bénéficiaires, lorsque la 
demande en sera faite par le conseil géné. 


ral, après accord des organisations profes- : 


sionnelles intéressées. 


Nous respectons ainsi le désir exprimé 


par le Conseil de la République lors à 

séance du 22 novembre dernier, et S 

fixons les modalités nouvelles à resnec. : 
ter pour bénéficier des dispositions de ha ! 
loi. 

Ti Iles nt Fr s PXI at ns } e : 
taires que je levais vous fourt à n rê- » 
merciant le Conseil de les ax 
avec bienveillance et en me per 
d'espérer qu'il voudra bien a 
textes qui lui sont soumis par sa 
sion de l’agriculture. (Applaud 

M. le préeident, Quelqu'un d 

parole ?.… 

Je donne lecture de l'article 1%: 

« Art. 1. — La loi validéi 
11 juin 1941 est abrogée ) 

Personne ne demande la ] 

Je mets aux voix l'article 1 

I art Le 1" ESt a pi 

M. le président. « Art. 2. I 
nature blé-pain ou bilé-farine 
COniort nent ux dispositiol 
cle 19 d la loi du 15 t 
textes subséquents, » — (44 

« Art. 3 (nauve — 4 
F U » À «il t { Ut i 
{ 6 pe | etre ct = 
lr'eit [Or n Ç{ 4 I 1 

ilies ae ces d SDOUSILIONS 
Ha de en ss à Li par 1€ 
prés ac | des organisal 
I le interesscées sl es I] 

ñ r 
l'échange blé-pain ou blé“a 
tant rémunération en argent 
ture, » 

Je suis sais l'un an 
senté par MM. Delorme et ( 
tendant, à Ja deuxième Hg 
ticle, à remplacer les mots: 1 
préfectoral », par les mots: 


du ministre de l’agriculturi 


La parole est à M. Morel ] tenit 


l'amendement, 


M. Charles Morel. Mes her 
MM. Brune et Delorme mm üi 
y a quelques minutes, &e * 
amendement. Ne l'ayant pa 
je ne me sens pas granug eva 
(oO ires.) 


{ 
* 
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Hits 

it surtout, dans leur esprit, d’évi- 
ur des différences entre départements et 
r des zones intermédiaires, ne se 


oral un trafie que nous avons déjà 
tonnu récerument. 

t, d'autre part, le bié étant de- 
. de nos ressources d'exportation, 
de ! tenir la production à un rythme 
sustant et d'éviter que des coutumes 


Wees trop accentuées et souvent dé- 


t de leur but ?éel par des gens qui 
\ t intéressés, n'empêchent ce pro- 
€ de se réaliser, 

Le 


#. Jean Durand. Je demande la parole. 


m, !e président. La parole est à M. Jean 


H, Jean Durand. Mesdames, messieurs, 

is pas eu à prendre la paro!e sans 

de cet amendement qui tend à 

. comme vient de l'indiquer M. le 

les mots: « par arrèté préfec- 

par les mots: « par arrêté du mi- 
l'agriculture ». 

la commission de l’agriculture 

[ raison, et le rapport que vient 

ter M. Restat me donne égale- 
satisfaction. 


; parce que, à mon scas, dans 


sement de mots, si simple qu’il 
itre, U Ya vraiment une astuce 
qui couvre à nouveau certain 

L 


pourquoi, alors que les organi- 
fessionnelles départementales 

apres Favis du 
ral, sera-t-1l bon encore — et 
départements — de 
iu ministre de lagriculture 


la possibilité de faire cet 


P ononcees, 


* H » 
is les 


rais pas que, dans une loi, 
] je voudrais que le ré- 


X 10!S, 


même pour tous dans son 
Examinant la situation de cha- 
ur, quel est le viticulteur, 
titre les premiers hectos 


n'aura pas 
ca consommation fa- 


» 
ème, le producteur de légu 
ra, il va sans dire, la provi- 
à ses besoins pour toute 


loin! 


a voulu pousser la produc- 
nelterave à sucre, le Gouverne- 
ne a donné aux producteurs 
et des primes et, après la 
n de la récolte elle-même. 
i cet esprit d'initiative de 
l'agricu.teur. 
de même, et je ne m’étends 
producteurs d’oléagineux. 
ues avec nous-mêmes, Avec 
minons la ques! on du blé. 
qu'il y ait eu un seul produc- 
qui ait manqué de pain, quelle 
lementation de la céréale, et 
imnent que ce soit ? Je ne le 


rte à l'année 


1948, je 
ites ont 
blé et que la 
année n'e produit 
juintaux de blé, 
me dire qu'il y a eu, bien 
la quantité nécessaire aux 
nts compris dans ce trou de 
le quintaux en chiffres ronds. 
ie des ensemencements de 


été de 4.231.000 hectares, 


déclarations de réc: 
(x) quintaux de 
li Inenie 











En admettant deux quintaux de blé par t 
hectare — et c'est un maximum — nous 
n'arrivons qu'à 8 millions environ de quin- 
taux de blé réservés pour les ensemence- 
ments. 11 manque donc plus de 20 miilions 
de quiniaux de blé sur une production de 
76 millions déclarés. C'est done le quart 
— un bon quart même — qui à ainsi dis- 
paru, 


Je ne crois pas qu’en voulant, par arrêté 
ministériel, régler seulement léchange 
blé-pain pour ordonner, bien entendu, la 
possibilité que ce blé passe par lorga- 
nisme siockeur et paye les différentes 
taxes, nous arivions à empêcher 
l'échange réel — je dirai même naturel | 
— celui que l'agricuiteur fait avec sa ! 
propre récolte. 


C'est ainsi — et j'aurais à traiter cette 
question de département à département 
dans un instant — c'est ainsi qu'il est 
absolument nécessaire rester aux 
mois insérés dans l’article présenté par le 
rapporteur, c'est-à-dire arrèté préfectoral, 
car S'il y avait mème une différence de 
prix en ce qui concerne l'échange ou une 
différence de poids, pour arriver au mêine 
résultat d'un département à un autre, ce 
ne pourrait encore être qu’à l'avantage 
de l’agricuiteur. Il saura faire ressortir 
les avantages qu'ont ses collègues d'un 
département pour avoir lui-même ces 
avantages dans son propre département. 


d'en 


C'est ainsi que je tiens à défendre cet 
article 3 et surtout les termes: « par 
arrèté préfectoral ». La raison c’est qu 
ce paysan, cet agriculteur, cet homme qui 
cultive le blé, ne comprendrait pas qu 


nous cultivions l'hypocrisie, 


L'hypocrisie ne vient pas à l'air pur, à 
l'air libre de nos champs ! Dans nos i- | 
pagnes, tout est sain. | 


lei, il V à trop de sagesse, S'il v à par- 
is quelques égarements, 
Prenons les 


revenons Vite 


à la termes que 


! 
l'Assemb'ée nationale elle-même a retenus | 
lors de l'examen en première lecture dudit | 

e raie » }° a 4 A e | 
projet et restons-en à l'arrêté préfectoral. | 
M. le président. La parole est à M. le rap- 
porteur. 

M. le rapporteur, Je dois simplement in- 
diquer que, dans le texte primitif de la 
commission, les mois « arrèté préfecto- 
ral » ne figuraient pas. | 

Par conséquent, l'amendement qui vient 
l’ètre déposé par notre collè ( > POU- | 
vait être inclus. | 
En effet, ce fut une erreur de non juriste 
et jt Ji ll eXCUSe., On ä\ { | Vu ialis 
lexie de 11 commission, que à demande 
en = ] rit nulc x par W: { 1 -{ | A IL } 

s on n'avait pas indiqué l’au « 
ccepterait cette demand L'ol n 
n'en ayant été faite, J'ai pris Sut l'in- 
ire le terme d'arrèti pret ral 
Je me trouve done devant un n 
JC t-0tre rsonnelie el e 1 1 use 
peu l Et J 








Effectivement, j'avais retenu les mots 
d' « arrèté préfectoral » pour me rappro- 
cher du texte de l’Assemblée nationaie. 


La question de remplacer ces termes par 
« arrêté du ministre de l’agricullure » me 
irait également être sujette à discussion 
car, dans le décret-loi du 16 juillet 1937 
dont je vous ai donné lecture, il est indi- 
qué que les communes montagneuses bé 


néficiaires des échanges serant tixées pal 
tériel, 


arrêté minis 


th 

Il est à craindre que les arrêtés préfec- 

toraux établissent involontairement des 

différences assez modalités 
d'échange entre départements voisins. 


nt : 
sernisinies de 


Dans ces conditions, la 
igriculture n'ayant pas 
se reunir 


* 


commission de 
la possibil té de 

pour discuter de la formule 
qu'elle entend inclure dans sen texte, je 
ne peux que m'en reimellre à la sagesse 
du Conseil de la République 





M. le président. La commission déclare 


s’en rapporter à la sasmesce de l’assembiée, 
Je mets l'amendement aux voix. 


(L'amendement n'est pas adopté.) 


M. le président. Personne ne demande 
la parole ?.… 
Je mets aux voix l’article 3 tel qu'il est 


présenté par la commission. 


3 est adopté.) 


M. le prés:dent, Personne ne demande 


L « 
La pal ole ? 


Je mets aux voix l'avis sur l’ensemble 


de la proposi le 


Le Conseil de la 


Répi bliq ue a adapté.) 
M. le président. La commission propose 
de rédiger ainsi le titre de cette proposi- 
tion de loi: 

« Proposition de loi relative au rétablis- 
sement de léchange en nature blé-pain 
ou Hilé-farine, suivant les modalités de 
la loi du 15 août 1936 et des textes sub- 
séquents, avec poss bilité d'extension 
iux départements non bénéficiaires de 
l'écha Ce D 


DEPOT DE RAPPORTS 

M, le président. J'ai recu de M. D t'un 
‘a rt fart au nom d i COMMISSION de ia 
econ iction et des dommages de £ e, 
Q | s l \ ntée | Ge 

11 Ï pe Î 10p | | A 
semblée nationale, tendant à modifier l'ar- 
| 6 la loi 2209 OU 2 tobre 
1946 sur les dot cr o t( 
ini 1949). 

Le rapp rt se! NTI Is en 70 
+ tr 
Li LI 2 1: 

J'ai recu de M. Than n un rapport fait 
iu nom de la commises 1 du travail et de 
la S { sociale sm { PI { lé 

lopté } l'Assemblée nat | nodi- 

"? Li 4) 1! 
lidii s rs » t t& | - 
nan n° 45-2454 du 19 tobre 19 tixant 
le révin s0 a - 
ble aux sureés d | non . 
CUIES fi 0. 1 {' 

Le rapport sera imprin us le n° 871 
st distribut 





REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. L'ol | ir de cette 


scante est épu . La prochaine 
it . t li | 1Q1 15 ' 12e 
'eures 1012 a Î 
vant : 

Vot Î Pl } 

: 

iée nationale ten t à ra ie] { Ü 
du 22 mars 194 ] ‘ie délihéra- 
non } par | 
























CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 9 DECEMBRE 1949 





du Cameroun du 29 octobre 1948 deman- 

lant la modification des articles 43 et 44 

du di t du 17 février 1921 relatif au fonc- 

tionnement du service des douanes dans 

re Nos 692 et 8419, année 1949. 

M. Charles Cros, räapporieu Sous réserve 
] f IN l6hat 


D 1 projet à 101 ds pal 
1’ A nationale relatif aux nOMiha- 
tions de certains personnels 
I! lé les fo Q irmees 
{ j 
dont Ü it i Lt ir des evé- 
le gwue]l \ 760 et S53 nn 
191 M... 1 1 Î i ippo ur). 
! " 
ph) I IN pro t 16, 10 141 pl pa] 
j° À int ji ] int ( À tielec 
7 72 | LC 15-2454 du 
1 Î y fixant 1 In les assu- 
l'ail { 14,4 ip] ble tUX ù ires qaes 
] | S non | les Nos GS3 et 871 
! 
| M. Tha | rapporteur 
1) lu projet de lo idoplé par 
l’A n ( n t nale I 1r! Î NEA ture 
\ 
(| iUIX (| V4 { iQ el 
d nérin Vos 859 et 869, année 
1949 M \y Berthoïit nnorteur géné- 
il 
1h ssion de la proposition le résolu- 
tion de M. René Depreux et des Membres 
le la commission de la production indus- 
trielle_ tendant à inviter le Gouvernement 
ü morometlre par aucune mesure pre- 
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QUESTIONS ÉCRITES 


:EMISES À LA PRESIDENCI 





qu'ils réclament un délai supplémentaire pour 


» à laquelle il n'a pas 
été répondu dans les délais prévus ci-dessus 
question orale si : AGRICULTURE 
pren l'rang au rôle des ques- 

929. — M. Martial Brousse expo:c 
ministre de l’agriculture que là 


Le demande. Elle 





prime « 
1.300 francs; que $ 
ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES 


DE LA GUERRE alors qu'un crédit de 69 millions 





embre 1919, — M. Joseph La- 
à M. le ministre des anciens 
iimes de ia guerre: 


quelles sont les mesures envisagées 
tous les producteurs de b!6 puissen!| 
dans le plus bref délai possible, Ja prim 
couragement à la cullure du blé. 
28 juillet 1919.) 


ataiie demande 







des journées de Réponse. — Pour lui permettre 
solde de la prime d'encouragement 
ture du blé et du 
la caisse régiona 


la Meuse avait recu successivement, 


seigle afférente : 


DEFENSE NATIONALE 
francs le 19 avril 1949: 2 


‘cembre 1939, — M. Pierre Pujol | ;, ; : Du AR 
Û s 4 +. 21 juillet 1939 et 24.048.438 francs | 
\ M. le ministre de la défense natio- l : 19 el 23.038.438 rai 

9.048.438 franc 
précilée de payer la presque total 


Chalais-Meudo ; 
halai don, de la prime dont le montant, pour 


extrémement pénible, 





aires se p@gnent 
nombreuses qu'ils rencontrent; 
quelles mesures 16 


A ivreurs d'u droit de |! 
des difficultés 3 : 


novembre 4919, les payement: 


EDUCATION NATIONALE 


— M. Paul Giauque 
ministre de l'éducation 
n ln décemment 
RECONSTRUCTION ET URBANISME possible décemment 
3 ju 1er janvier 1918 

119, — M. Léon dozeau- "ensei l 
le ministre de la re- 
construciion et de l'urbanisme dans quel délai 


rèclement des voitures 








I M. doseph-Marie 
M, le miniSire de 
truciion et de i 














TRAVAUX FUBLICS, TRANSPORTS 


don-Damarzid «di 
ransporis et du tourisme, 








RÉPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS 


1 
à } 
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{ 
r 
Le 


pi 
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fra 
11 





—, 








CONSEIL 


DE 





LA REPUBLIQUE SEANCE DU 9 


DECEMBRE 





1949 2697 








— Le droit de garde constiiue la 
a n de services rendus {conserva- 
; elle des titres supprimant le risque 

u de vol, surveillance des opéra- 
tuer en Cas d'augmentation de 
nise en payement de coupons, 
st normal, en conséquence, que 
combe au propriétaire des tilres 
endant, afin d'éviter que le droit 
consüituc pour les propriétaires 
$ peu de valeur une charge exces- 
id prévu un certain nombre de 
l'obligation de dépôt édictée 


? 
M. te 5 


ETICOIe 3 ce du 7 octobre 1914. Ces déro- 
lions, : n° 218 de l'office des changes, 
né. ? ciel du 25 septembre 1947) visent: 

te É mis dans jies pays ne figurant 


, fournie par ledit avis (U. KR. 
, 8 S manie, Autriche,- Grèce, 
. elte.): b) les titres 
ieu à aucun: 


PA à 
oslovaquié, 


aui n’ont donné 





“u ; l'intérôts ou de dividendes depuis 

jont la valeur vénale est inférieure 
ep ce) les litres de rente et obliga 
d valeur nominale “est inférieure 


L. d) les actions et parts de so- 
. s auidation dont la valeur vénale 
mier octobre 1944 inférieure à 





FRANCE D'’OUTRE-MER 


1182 M. Jean Bertaud demande à M. le 
minstre de la France d'outre-mer, en ce qui 
{tribution des décorations colo 

différents points de l’Empire, 

conditions a été répartie la dis- 

Etoile noire du Bénin », eñ 

ntale française, notamment lors 

licielles de ces territoires, d’une 

\. le Président de la République, 

par M. le ministre de ia France 

appelle, en effet, que celte dis- 

née à récompenser des services 

soit par des agents de l’admi- 

t par des particuliers à été 

t réservée à une certaine Caté- 

nnes, à l'exclusion des agents 

é ; de fer de l'Afrique occidentale 


M. le 





Yougo-, 





française ; et demande s’il est admis qu’un con 


ingent annuel soit réservé yparcimonieuse- 
ment aux agents de l'administralion ferro- 
viaire ; comment il se fait qu’à l’occasion des 
deux voyages précités qui ont donné lieu à 
des promotions exceptionnelles aucun agent 
des chemins de fer de l’Afrique occidentale 
francaise n'ait été compris dans Ir liste des 
bénéficiaires de cette distinclion. (Queshion 
du 29 novembre 1919.) 

Réponse. — Lors des voyages de M. le Pré 
sident de la République et du ministre de 
la France d’outre-mer en Afrique occidentale 
francaise, les décorations dans l'ordre de 
l'Etoile noire ont décernées sur proposi- 
tions de M. le gouverneur général; 
missaire en Afrique oc 


f identale francaise. 
Aucun contingent n’est spécialement 


été 


réservé 
à un service; il appartenait à la direction des 
chemins de fer de présenter candidats à 

gouverneur général, haut commissaire 
occidentale française. 


cPps 





INTER!EUR 


1030. — M. Hippolyte Masson demande à 
M. le ministre de l’intérieur: a) à quel point 
en est la revision des indices ries 
les plus défavorisées des agents des collecti- 


{ 
des cCatc£ 


vilés locales ainsi que celle des anomalies 
existantes dans le reclassement; b) pour 
quelles raisons les points de ces question: 
qui ont fait l’objet d’un avis favorable du 


conseil national des services publics n’ont pas 
encore fait l’obiet d'instructions permettant 
une application immédiate; €) pourquoi il n’a 
pas encore été porté remède aux anomalies 
que crée le chevauchement des indices d'une 
fonction ou d’une catégorie à la fonction ou 
catégorie supérieure et quand ce remaniement 
sera fait. (Question du 3 novembre 1919.) 


Réponse. — a) Les projets d’arrêlés inter- 
ministériels prévoyant certaines revisions 
font actuellement l'objet d'un examen 
départements de l'intérieur et des finances; 


120 
ucs 


b) le conseil national des services publics 
départementaux et communaux ne dispose pas 
du pouvoir réglementaire. L’ordonnance du 














2h février 1915, l'instituant, lui permet de 
donner des avis sur cerlaines questions, et 
notamment sur le statut et la rémunération 
des personnels. Mais seuls les ministres da 
l'intérieur, des finances et, éventuellement, da 
la santé publique et de la population tiennen& 
de la loi la responsabilité de fixer les limites 
des rémunérations des agents des collectivités 
locales : €) le chevauchement des échelles 
indiciaires est la plupart du temps juslifié. 





Les anomalies pouvant en résuller provien- 
nent des dispos tions de chaque statut parie 
culier dotn la modification dépend d Ce 
blées locales 
TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME 
1165. — M. Abel-Durand expose à M, le ml- 


nistre des travaux publics, des transporis e 


du tourisme que lexpiralion du délai, aux 
termes duquel di toire 1 ( 


de la lumi 
d'automobile 


laire aux pri 





fets, en 
une nouvelle prorogation 
jusqu'au 1er 


\vant 
jenvier 198, et lui 





en raison de l'absence appart nte de rnouve lle 
rorogation, l'usage de la lumière jaune est 
en devenu obligatoire. (Question du 21 no- 
veinbre 1949.) à 

Réponse. — Aucun texte n'a prévu de déro- 
gation aux disposilions de l'arrêté du 3 no- 
vernbre 1936 qui a rendu obligatoire l'em- 
ploi, dans les projecteurs d’aufomobile, de 


lampes rayonnant une lumière jaune. Toute- 
fois, étant donné l'insuffisance de fabrication 
des lampes dont il s'agit, par suite des 
cultés d’approvisionnement en sulfure de 
cadmium, services de police ont, sur ma 
demande, été invités, jusqu'à nouvel ordre, 
à ne plus relever de contraventions à l'en 
contre des conducteurs de véhicules dont les 
projecteurs rayonnent une lumière blanche. 
Dès que les circonstances le permettront, 
toutes instructions wjiles seront adressées 
ces services pour que les dispositions de l’ar- 
rêté du 3 novembre 1936 soient de nouveau 
strictement appliquées, 


les 








Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 





